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PRESIDENCE DE M. EDOUAKD HERRIOT 


séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 17 janvier 
a été afliché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 
EXCUSE ET CONGE 


. le président. M. Jean-Paul David s'excuse de no pouvoir 

me. à la séance de ce jour et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à J'artic'e 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 
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De M. Couinaud, sur la grave crise du logement et le: 
Es mesures que le Gouvernement compte prendre pour mettre fi 
dans ce domaine, à une situation qui constitue la plus grave 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, des menaces pour l'équilibre social et l'avenir du pays : 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION De M. Pelleray, sur les mesures que le Gouvernement conipte 
prendre pour soutenir le marché des produits laitiers et en ev.- 
M. le président. J'ai recu de M. Huel, avec demande de ter l'effondrement ; s 
diseu n d'urgence, une proposition de résolution tendanÿ à De M. Durbet, sur les mesures que le Gouvernement compte 
inviter le Gouvernement, à l'occasion du centenaire de la prendre devant les difficultés que rencontrent les muni ipalités 
Médaille miitaire, à faire appliquer l'article 12 du décret dn | des villes dans l'établissement de leur budget et l'aide finane 
29 janvier 152, prévoyant qu'un château national servira de cière qu'il entend leur apporter en cette matière. 
mi n d'éducation aux jeunes filles ou orphelines indigentes Le Gouvernement acceple-t-il que soit fixée immédiatement 
des famil lont les chefs ont obtenu ladite médaille. la date de discussion de ces interpellations ? 
La proposition sera imprimée sous le n° 2435, distribuée et, M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des finance 
Ü ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja Le Gouvernement accepte que soit fixée maintenant la date di 
def nationale, (Assentiment.) ? : discussion des interpellations qui ont trait à la composition du 
J'ai reçu de M. Kaufflmann, avec demande de discussion Gouvernement ou à la question tunisienne, 


L 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à revaloriser d'urgence le montant des res- 
sources légales qui, en vertu du décret du 5 décembre 1927 
rt. 40 de la loi du 27 décembre 1927 et art. 4 du décret-loi 


du %0 octobre 1935), assurent le financement des chambres 
La proposition sera imprimée sous le n° 2436, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culturt 1ssentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


COMITE CONSTITUTIONNEL 


Election des membres non-parlementaires, 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'article M de 


ja Constitution, l'Assemblée nationale doit procéder chaque 
année, au début de la session, à l'élection, à la représentation 
proportionnelle des groupes, de sept membres du comité consti- 
tutisnnel, choisis en dehors de ses membres. 

Conformément à la résolution du 27 décembre 1846, j'invite 
la commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions à soumettre à l'Assemblée la liste de ses candidats qui 
seront ensuite proclamés selon la procédure prévue par l'ar- 


Uccle 16 du réglement. 


6 = 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellalion sui- 
vante 

De M iüllavet, sur la composition du et la 
politique qu'ii se propose de suivre, nolamment en Tunisie ; 

De Mme Sportisse, sur les événements de Tunisie qui inau- 
gurent l'entrée en fonctions du résident français de Hauteclocque 
et qui ont fait des morts et des blessés, ainsi que sur les arres- 
t légales des dirigeants du mouvement national tunisien 
t -Destour que du parti communiste tunisien, ces 
événements souléevant une émotion et une indignation considé- 
ble euple algérien; 
De M. Cad \l lelkader, sur les récents événements de Tunisie 
et les me-.ures que le Gouvernement compte prendre pour 


à 1 tension actuelle et ramener le calme en ce pays et sur 
la P que du Gouvernement à l'égard des populations musul- 
manes de l'Afrique du Nord; 

be M. Bentou sur la politique du Gouvernement à l'endroit 


du grave problème tunisien et sur le fait de savoir si cette 
politique doit continuer à s'inspirer, ainsi qu'il ressort des 


déclara ; du président du conseil lors du débat d’investiture, 
«li ' pes, sinon des errements, qui ont, jusqu'ici, marqué 
les snitiatives du département des affaires étrangères ; 

De M. Kriegel-Valrimont, sur les responsabilités gouverne- 
mentales dans les événements survenus en Tunisie et sur les 
mesures que le Gouvernement à l'intention de prendre ; 


De M, l'atinaud, sur la composition et Ja politique du Gouver- 
ni 

De M. Verdier, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour rétablir entre la France et la Tunisie des relations 

né 

De W. Kauffmann sur la politique agricole que le Gouverne- 
ment entend poursuivre, notamment en matière de garantie 
de prix, et sur les mesures qu'il compte prendre pour conjurer 
| ve crise qui atteint notre industrie cotonnière: 


Il fait d'ailleurs observer qu'il en demandera le renvoi 
suile. 

En ce qui concerne les autres interpellations, je pense que 
la date de leur discussion pourra être fixée au cours d'une «ut 
seance, 


COMPOSITION DU GOUVERNEMENT ET SITUATION EN TUNISIE 
Fixation de la date de discussion d’interpellations. 


M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi à la 
suite des interpellations sur la composition du Gouverneni 
et sur la Tunisie. 

Je aux orateurs inscrits que, s'agissant d'une fi\a- 
tion de date, ils ne disposent que de cinq minutes, 

La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le président du conseil, à peine 
la majorité, qualifiée « du 17 juin », vous a-t-elle accorde 
l'investiture que votre Gouvernement doit faire face à une do 
loureuse difficulté. 

La Tunisie est en état d'alarme. 

Je n'ai pas, alors que ie Gouvernement se présente à l'As- 
semblée, et surtout après vos propos, monsieur le président du 
conseil, loisir ou faculté de rechercher les causes profonde: de 
cette situation. Je n'interpelle pas au fond, je desire 
ment vous poser des questions précises sur Ja politique que 
vous entendez poursuivre en Tunisie. 

Jeudi dernier, à cette tribune, vous déclariez avec per!i- 
nence à propos de celle-ci: 

« Les aspirations de ce peuple ne sont nuïilement incompi- 
tibles avec les nôtres et, fidèle à l'esprit de réforme qui s'e:t 
déjà manifesté, je ne me laisserai pas détourner par des manœu- 
vres et des surenchères, » 

Qu'entendiez-vous par « manœuvres », monsieur le préei- 
dent du conseil ? Qu'entendiez-vous par « surenchères » ? Ces 
propos cachaient-ils une allusion ou était-ce là clause de style ? 

Je ne vous poserais pas cette question si je n'avais relevé, 
dans les déclarations successives - M. le ministre des affaires 
étrangères du précédent gouvernement, M. Robert Schuman, des 
restrictions, des divergences. 

En effet, la réponse française au mémorandum tunisien du 
31 octobre précisait bien que « les rapports futurs de nos deux 
pays ne peuvent être fondés que sur la reconnaissance du 
caractère définitif du fèn qui les unit, à la recherche des amt- 
liorations qu'il est possible d'apporter au fonctionnement du 
protectorat ». 

Or, l’estimable M. Robert Schuman, le 20 décembre 1951, 
s’exprimait en ces termes au Conseil de la République: 

« Îl faut arriver à imaginer des institutions nouvelles parce 
que nous voulons éviter un régime de protection. » 

Que faut-il entendre par « institutions nouvelles »5, par for- 
mules nouvelles ? Cela signifie-t-il l'abandon des traités de pro- 
tectorat alors que l'évolution des mg franco-tunisiens est 
inscrite, précisément dans la note française, dans ce care 
juridique ? \ 

A ue! élément de référence vous reportez-vous, monsieur 
le président du conseil ? A la réponse du Gouvernement an 
mémorandum tunisien ou à la déclaration du précédent minis- 
tre des affaires étrangères — qui est aussi le vôtre — 21 
Conseil de la République ? 

Je vous interroge €ar, à la lueur, des récents événements, 
vos déclarations d'’investiture ne sont plus assez explicites, 
puisque d’aucuns pensent que le remplacement de M. Périllier 
par M. de Hauteclocque signifierait un changement dans la poli- 
tique tunisienne. 

Du reste, n'avez-vous pas justifié la brièveté de votre décla- 
ration par le seul rappel de votre solidarité à l'égard des gou- 
vernements auxquels vous avez appartenu ? 
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les 


p fi Comme, en dépit des crises et du caractère éphémère des partis — qui ont approuvé votre d \ d 


toner 


rrave gouvernements, a permanence de la France s'impose, 


nous le langage de la décision. Il est grand temps de savoir des manœuvres où par des surenel l 
mpte ce que nous voulons et de le dire sans ambage, (Très lien! habile, en ce débat, n 
| évi- très bien! à l'extrême droite.) elle porterait san ite \ 
Prenons conscience des évolutions intervenues pour ne pas i col tu re 
mpte compromettre l'avenir car, en politique — el vous èles avocat — honnèts nt défini et qu 
iites jamais donner et relenir ne vaut. | événements de 1 
inan- Votre haut représentant, monsieur le président du conseil, hais pour 4 OU VEZ | 
a été contraint, par suite d'événements tragiques, à prendre sident du « eil, de 1 \ 
ment des mesures d'ordre. Nous nous en sommes éimus. Le groupe trouver u | 1 ñ | 
socialiste a même publié un communiqué dans lequel il exprime ba t qauc} ts 
| son inquiétude. _ saisissant du préambule de la Constitution, droite, — Mouvements à l'4 
- j! proteste contre la mise en résidence forcée, dans un hôtel x di 
e d'éllleurs. à Tabarka, de certains dirigeants néo-destouriens. Je M. Jacques Duclos. un ap} P.F.1 


n'uu ne guis croire que M. le résident général ait agi sans instruc- M. Henri Cailiavet. lu 


i tions, mais que cette décision soit ou non due à sa propre si sident dans le mal 
.. initiative, vous êtes placé devant une situation de fait, Qu'allez- volre devoir, ruonsieur le p 
“ous faire, monsieur le président du conseil ? faillirez pas, est de la pri r. M | 
que Ne confondons pas les agitateurs avec le peuple tunisien! objet 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite et sur certains I n'est pas dans notre esprit d lei 
bancs à he.) bevl il garantie par | traite 
Je trouve que la France à eu, dans le passé, trop de faiblesses, réforme, Mai \ los l tu ) 
peut-être, pour Bourguiba, et certaines puissances étrangères ext manifestation cré ble, q qu'il pu \ 
trop de complaisances pour lui, (Applaudissements sur les par l'agitation frénétique qui, présentement, soul l'I 
mêmes bancs.) trouble l'Iran, émeut hvp \ par le 1 le Lil 
Je pense donc que si nous demeurons compréhensifs, géné- A l'heure où seules les grandes fédét 
reux., les mesures d'’éloignement prises contre les Bourguiba, peuvent prétendre pleinerne \ la Liberté, l'intérêt « 
: les Mongi Slim, qui ne représentent qu'une minorité tunisienne, l'amitié exigent donc la poursuite du dialogue frarco-tin 
| qui ne sont pas les tenants véritables du nationalisme authen- Aussi, je vous pose les quatr iuestions ! 
nent tique tunisien, sont de nature à faire rapidement cesser une avoir constaté que, trop souvent, not 
campagne dont la vioience a abouti aux troubles déplorables violence et que ce sont nos contradictions po 
de Tunis, Ferryville, Bizerte, Mateur. Je érois surtout que ces qui ont uvent décourast 
mesures mettront un terme à une agitation systématique dont certains bancs à qauche et de nomtl 
Ja pression croissante sur les autorités tunisiennes était into- à l'egtrême droit 
Jérable. d'abord, votre action gouverner 
| Je ne rappellerai pas le discours prononcé à Monastir par dans le cadre de la réponse frança il { 
dou- Bourguiba osant adresser un ultimatum au premier ministre du savoir la participation d | us de 1 
bey pour lui enjoindre de saisir l'O. N. U, Précisément ce recours ment des institutions publiqu tàlar 
à l'arbitrage international, en droit et en équité irrecevable, tions à apporter au fonctionnement du pt 
l'As« après les récentes et substantiell:s réformes qui témoignent de Si, comme je le crois, monsieur le pi 
t du # notre souci de conduire progressiverment la Tunisie à la gestion répondez par l'aflirmative, afin d'achu li 
‘le démocratique de ses propres affaires, révèle une méconnais- lunisie, comme d'ailleurs le Maroc, vet 
sance totale de l'esprit des traités. votre gouvernement prévoit-il d'org er. « 
que Par ailleurs, il serait vain de cacher les répercussions inter- veau plan de réformes? Parmi k méliorati 
rationales de ces événements. Oui, nous avons des devoirs un fonctionnement du protectorat, doit-on 
erti- envers des peuples dont le destin est lié au nôtre et, en ce tion de la communauté fran usulrmia lans ] 
domaine, la France n’a pas mauvaise conscience, Cependant Etat associé ? 
ip nous avons aussi des droits en Méditerrannée et des intérèt4 Je vous demande ensuite, ce qui n'exclut ] le 4 
s'est qui sont solidaires de ceux de nos alliés. coupables. victimes des men 
\ŒU= Proclamons done hautement que nous ne céderons ni à l'agi- rance d re eter du cet | 
tation artificielle, ni à la pression extérieure d'où qu'elle vienne, disecrédités | ir la violence, pa 
r'éei- et que la présence française, garante d'ordre et de progres, l'esprit destourien, mais plutôt les métho urect 
Les sera toujours sauvegardée. de Bourguib à 
le ? Monsieur le président du conseil, je suis convaincu que les Enti à l'Organisation des Nations votre G 
evé, mesures de sécurité prises dans la Régence ne S'inspirent que ment s'en et-il à © r l' : | 
ires de cette volonté. Elles ne peuvent pas être l'expression d'un demande tunisienne qui urrait 
des souci d’oppression. Cela, le Parlement unanime l'interdirait Monsieur le président du cons 
Elles ne sauraient être davantage la manifestation d'un esprit des menaces graves qui nou lent 
du de régression politique à la demande d’une quelconque fraction 
leux intransigeante de l'opinion, na mis danse la bouche de M le vol 
du Pour moi, en effet, ce coup d'arrêt n’est admissible que où ie fa e mal » ! Al | ) 
mé- parce qu'il a évité l’aggravation du désordre, Pour être utile ; vous aurez servi la 1! i 11 à 
du il ne doit pas empêcher la poursuite du dialogne qui, seul / à « Le ef de nombreur ! | 
apaisera un désarroi momentané. Pour être valable, il doit res droit 
051, pecter l'article 3 des traités nous imposant l'obligation de main- 
et il le fait. Donc. M. le prés:dent. La parole est à M. Cadi Al 1h 


tenir l'ordre et la tranquillité en Tuni 
arce loin d'opposer un obstacle à la poursuite de réformes que nous M, Cadi Abdelkadder, M mes, 1 rs, c'est en 


avons mission de promouvoir, il en est la condition préalable l t du 
for- loultefois, et san% nous opposer, bien au contraire, à d el | 
)r0- mesures d'apaisement envers les égarés, les hommes qui OL isuln el | 
est délibérément. ont 1 fallacieux « spoir d'un concours s. 
dre rieur, ne peuvenll plus être retenus dans le cercle de nos Le d qu Y'A 
interlocuteurs. et fait que nou en Afric \ 
eur Ne commettons pas en Tunisie, cette fois avec Bourguiba tu ! \ 
au et ses complices, l'erreur qui a endeuillé l'indochine, (Appdla es! 
1is- dissements sur certains bancs à qauche el sur de nombri ] a leg \ 
ol bancs à droite et à l'extrême droit: 
LL ne faut pas, avez-vous dit. m ] lent du co f en 1 
nis, que, toutes les semaines, la hésson d soit mis ntenti "est pas d ri 
les, | \use, cher à enx ner À qu 
lier Le problème tunisien n'est pas, je pense, de ceux qui sup- ( ! que ] relat { | 
oli- portent Île comp! Dem ieZ «ao! qui voi du À er! le 
Ja- ir le devenir de l'Union francaise, nes rées et non ] 
ou- À Tunis, comme à Rabat, comme à Hanoï, c'est le proche uu par | 
de notre pays qi se joue, Que nos llogues vou «de 
{ 


suivent sans arrière-pensée, car les partis — je dis bien: les Al , d'Algérie et de Tunisie en 1%40 et 1942, À £ 
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n'ont-ils pas gagné leurs étoiles grâce à la vaillance des troupes 
musulmanes à Cassino, à Toulon, à Marseille, à Strasbourg et 
sur le Rhin ? (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 

C'est de cet état de choses que nous vous demandons de tenir 
campte. 

Nous vivons aujourd’hui, dis-je, dans l'angoisse, et nous ne 
pouvons pas, en lant que membres de cette Assemblée, nous 
désintéresser des événements tragiques qui se déroulent à 
Tunis, à Kairouan, à Mateur, à Nabeul. Si l’Assemblée donnait 
l'impression de s'en désintresser, elle n'aurait plus le droit, 
ensuite, de dire: nous n'avons pas voulu cela! 

Mesdames, messieurs, la Tunisie est aujourd’hui pratiquement 
en état de siège. Il y a des morts et des blessés; des arresta- 
tions et des internements. 

Nous avons le devoir de demander au Gouvernement de nous 
dire tout de suite quelles mesures il se propose de prendre 
pour ramener le calme dans la Régence. Nous avons le devoir 
d'exiger de lui qu'il nous soumette sa politique aujourd’hui, 
et non quand il sera trop tard! 

Je ne pense pas que les hommes et les femmes qui siègent 
dans cette Assemblée acceptent d'avaliser une politique qui 
change avec chaque quartier de lune et dont les derniers évé- 
nements — nous le voyons mieux à la lueur des coups de feu 
de Kairouan, de Mateur, de Nabeul — révèlent, de la part de 
ceux qui la mènent, une méconnaissance certaine des principes 
de notre Constitution, selon laquelle « Ja France, fidèle à sa 
mission traditionnelle, entend conduire les peuples dont elle 
a pris la charge à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de 
gérer démocratiquement leurs propres affaires. » 

Ne pouvant que parler sur la date, je n'ai pas la possibilité 
d'aborder le fond du débat, mais un mot a partout été imprimé, 
c'est le mot « Destour »., Ce mot signifie constitution. N’appar- 
tient-il pas au Gouvernement de respecter d’abord la nôtre 

Les problèmes qui paraissent les plus difficiles à résoudre se 
régleraient d'eux-mêmes si nous n'avions plus à souffrir dans 
notre chair, nous, musulmans algériens, des blessures qui sont 
faites à des hommes qui professent la même foi que nous. 

D'où sont surgis les événemfents tragiques que nous déplo- 
rons ? La note de M. Schuman, ministre des affaires étrangères, 
du 15 décembre en est la cause. Elle exprimait un désir de 
co-souveraineté pour les Eurapéens qui sont en Tunisie. Je ne 
dis pas les Français, je dis les Européens, car sur les 150.00 
Européens en Tunisie, il y a 60.000 Italiens — dont je me rap- 
pelle le À noi Tunisia de 1940 — il y a 20.000 Maltais qui 
se réclament de la souveraineté anglaise et non de la souverai- 
neté française. I! reste, dans cet élément européen, 50.000 Fran- 
çais qui, eux, ont droit à leur place dans cette Tunisie, place 
déterminée par les clauses du traité de protectorat. 

la note de M. le ministre des affaires étrangères tendait, je 
cite: « à préserver la continuité de la représentation des Fran- 
cais et des Tunisiens auprès du Gouvernement de son Altesse 
le Bey Encore fallait-il que cette représentation ait été mena- 
cée. Or, je ne sache pas que la France ait cessé d'être repré- 
sentée auprès du Bey par le résident général. 

Pourquoi, dès lors, à Tunis, à Kairouan, à Mateur, à Nabeul, 
ces morts et ces blessés ? Pourquoi ces mesures de force contre 
e lunisiens qui exercent dans leur pays le dioit de libre mani- 
eslation ? 

Il n'échappe à personne que les événements de Tunisie sont 
comparables à ceux qui se sont déroulés récemment au Maroc. 


Estce done par la force qu'ici et là le Gouvernement pense 
convaincre les Tunisiens et les Marocains d'entrer dans l'Union 
francça ? I convient de ne pas perdre de vue qu'ils ne font 
pas encore partie de cette Union. 

Un principe est à la base de la cohésion des empires: l'éga- 


lité. En France, la souveraineté nationale est exercée par les 
Français; les Tunisiens souhaitent qu’en Tunisie elle soit exer- 
cce par eux-mêmes. L'Assemblée nationale jugera, quand elle 
abordera le fond du problème si, à ses veux. cette thèse est 
légitime ou non. La réponse n'est pas douteuse: Cette thèse 
est, en droit international, parfaitement fondée, dès l'instant que 
la souveraineté s'exerce dans les limites du traité de protec- 
torat. Le Gouvernement s'honorcrait en le reconnaissant sans 
cquivoque. 

C'est un singulier procédé de discussion que celui qui consiste 
à répondre à des arguments, même si on les juge hasardeux, 
par les moyens que confère la force. 

En exprimant la douleur que j'ai ressentie à l'annonce du 
sang versé en Tunisie, je voudrais que les représentants du 
peuple français qui siègent dans cette enceinte se souviennent 
que l'égalité n'est rien si elle n’est qu’un mot, 

Je voudrais, avant d'avoir épuisé le temps de parole qui m'est 
imparti, inviter l'Assemblée à dire clairement au Gouvernement 
qu'il doit renoncer à suivre plus longtemps une politique dont 
les moyens tendraient À faire de l’Afriane dv Nord une réplique 


de l'Afrique du Sud. Qu'il n'oublie pas que la civilisation musul. 
mane en Afrique du Nord à des sources plus anciennes qua 
celles de l'Europe. 

Un philosophe du XIV° siècle, né à Tunis, qui vécut et pro. 
fessa en Algérie, Ibn Khaldoun, disait: « Le libéralisme et |4 
démocratie sont la source de toute civilisation ». Le Gouverre. 
ment, pour guider sa politique, suivrait la voie de l'avenir en 
s'inspirant de ce précepte moghrebin vieux de plusieurs siècle :, 

Hier, de sa résidence forcée de Tabarka, le leader néo-destou 
rien Bourguïba a fait une déclaration à la presse. Lui, que l’on 
veut charger aujourd'hui, alors qu’on l’a fait venir du Caira 
et qu'il a été reçu, sur le terrain d'aviation, les représe. 
tants du résident, et qui, il y a huit jours était reçu à Paris 
dans différents ministères, allait de réception en réception et 
que l’on s’eflorçait de prendre contact avec lui, il est inadmi:. 
sible qu'il soit aujourd’hui banni à Tabarka et qu'on ne lui 
reconnaisse aucune autorité sur le peuple tunisien. C’est là uno 
erreur absolue. Les éléments modérés du peuple tunisien sont 
partie avec lui. (Interruptions à drote et à l'extréme 

te.) 

Que dit Bourguiba dans la déclaration qu'il a faite hier à !à 
presse ? 

« Nous n’entendons pas toucher aux intérêts français. Int 
rêts NE ? Nous avons besoin de la France pour nou3 
défendre. Economiques ? Nous avons besoin de la France pour 
nous développer. Culturels ? Nous avons été formés dans les 
écoles françaises. » 

« Notre mouvement, a-t-il dit encore, n’est pas un mouve- 
ment féodal, xénophobe, fanatique. Il est occidental, il est pre:- 
que français. Mais nous sommes décidés à ce que cesse ‘0 
régime injuste dans lequel trop de Français de Tunisie se con-i- 
dèrent comme la France, eux seuls, et non le résident général. 

Voilà, mesdames, messieurs, la déclaration qui à été faite 
hier, par M. Bourguiba. 

Une politique musulmane suivie s'impose par conséquent. ll 
importe que la politique traditionnelle de la France ne vario 
ee au gré des ministres ou des secrétaires d'Etat. La politique 
rantaise en Afrique du Nord doit être continue, c'est una 
garantie que nous demandons au Gouvernement, car nous Coln- 
mençons à être inquiets de ces changements d'hommes politi- 

ues et de leur politique. (interruptions à l'extrême droite et à 

roile.) 

M. Max Brusset. À quel groupe appartenez-vous ? 

M. Cadi Abdelkader. J'ai fait une déclaration au début de mon 
interpellation, monsieur. 

M. Max Brusset. Je n'y comprends plus rien! (Rires.) 

M. Cadi Abdelkader. N'est-ce donc pas un langage suscepti- 
ble d'être entendu ? Si le Gouvernement français ne prenait 

as conscience de la faute que le cabinet a commise le 15 décem- 

re, c’est à l’Assemblée nationale qu’appartient le dernier mot, 
elle doit même inviter le Gouvernement à respecter le stalu 
quo anle, à reconnaître l'erreur de son prédécesseur, à pour- 
re pacifiquement les pourparlers en cours avant le 15 décem- 
re. 

On a voulu, pour gagner du temps et donner satisfaction à 
quelques « rassemblés » de Tunisie qui votent et voteront tou- 
jours contre le Gouvernement, changer de résident général. On 
a cru que c'était une méthode, mais cela n’a absolument rien 
fait. Celui qui est arrivé s'est embourbé beancoup plus que le 
premier. 

On a eu recours ensuite à une répression sanglante, mais Ja 
répression ne paye plus. Le peuple de Tunisie uni, galvanisé 
derrière ses chefs et son sonverain Sidi Mohamed Lamine fait 
face au malheur. ({nterruptions à droite et à l'extrême droite. 
— Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

Vous ne pouvez le sortir de cette situation qu’en reprenant 
la discussion interrompue par la lettre du 15 décembre. 

M. Roger de Saivre. Etes-vous député français ? 

M. Cadi Abdelkader. ...en reconnaissant Ja souveraineté 
du bey sur Ka Tunisie, en libérant Bourguiba et ses amis, en res- 
pectant les clauses du traité du protectorat du 12 mai 1881 et en 
vous engageant dans une politique de réformes qui permettrait 
au peuple tunisien de gérer ses aflaires librement et démocrati- 
quement, en respectant, monsieur le président du conseil, les 
intérêts réels de la France. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ben Tounès. 

M. Abderrahmane Ben Tounès. Vous ne méritiez — rson- 
pellement, monsieur le président du conseil, d'accéder à votre 
haute charge à une heure où les errements et les fautes des 
autres mettent la Tunisie sous le feu des projecteurs du monde. 

Je tiens tout d’abord à attester votre innocence, peut-être 
pour mieux souligner les lourdes responsabilités de certains 
qui malheureusement siègent aujourd'hui à vos côtés, 
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Avec plusieurs de mes collègues, j'ai été frappé par les Il s'agit d’une politique que les événements de ces derméres 

vagabondages d'esprit d'hommes hautement responsables et par années dévoilent dans toute sa ut 

les singuliers revirements de leur politique tunisienne. Seule une interpellation véritable permettrait d faire l'a 
Depuis deux ans, la Tunisie vivait dans le calme. Un dialogue, lvse. L'essentiel est pourtant connu: Ce sont des morts, des 
réparé et annoncé par un discours relentissant prononcé à blessés, des arrestations arbitr 

Thionville par le chef permanent de notre diplomatie, s'est M. Edgar Faure, en se présentant, arrix bon 

établi entre le représentant qualitié du Gouvernement de li compagnon du colonialisme. Les étapes de s tour de Tu 

République et un nouveau ministère tunisien. Je crois savon portent les noms des cités où le sang à co \yplaudisse- 


que le gouvernement de l'époque, qui ressembiait comme un 
frère à celui qui vient de nous quitter, avait salué avec espoir 
et amitié l’arrivée aux aflaires de M. Chenik et de M. Salah 
ben Youssef, ce dernier jusque-là considéré comme indésirable, 
aussi bien par le brain trust de la résidence générale que par 
les doctrinaires attardés de la direction compétente aux aflaires 
étrangères. 

Le dialogue se poursuivait donc dans un climat tour à tour 
euphorique ou décevant, quand le mémorandum de M. Chenik 
fut remis au Quai d'Orsay. 

On fit faire aux ministres tunisiens, à la veille de la réunion 
de l'ON. U., imprudemment et icterminablement antichambre. 
La réponse ambiguë, parfois méprisante, du maänistre des 
affaires étrangères devait fatalemeut préciter les événements. 

La rumeur publique, souvent aussi exacte que la plus scru- 
puleuse histoire, met en cause un collaborateur iminédiat du 
président Schuman, dont les propos de couloirs, vite colportes, 
œusèrent de considérables dégâts. Certains journaux en ont 
tait mention et l’onse demande si les sentiments intimes haute- 
ment compréhensifs de ce membre du Gouvernement n’ont pas 
été à l'origine d'un malentendu aux répercussions tragiques, 

Monsieur le président du conseil, il existe en Tunisie un 
souverain vénéré par son peuple et reconnu par la République 
francaise. C'est avec lui, et dans le cadre de sa souveraineté, 
que d’ailleurs personne ne conteste, que le dialogue doit être 
rapris, Sans + — de ruse, sans démarche comminatoire, car 
la République française ne peut traiter le bey de Tunis comme 
un quelconque président Hacha. 

Vous avez dit, monsieur le président du conseil, et je ne veux 
pas croire qu'il s'agisse de votre part d'arrondir une majoriti 
déjà considérable, que vous resteriez fidèle à l'esprit des 
réformes, qui est l'esprit de l'avenir et de la meilleure destinée 
franco-tunisienne. 

Je vous dis cela non pas pour vous gêner — car votre mission 
est lourde — mais parce que j'ai aussi le sentiment de bien 
servir la France, sou prestige vrai et ses intérêts majeurs dans 
un monde musulman qui ne demande, quoi qu'on en dise, une 
fois brisés certains privilèges historiquement dépassés, qu'à 
retrouver la route qui mène an cœur de la vraie France, 
(Applaudissements sur certains bancs à droite. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Meslames, messieurs, au nom 
du groupe communiste, nous nous inelinons devant les morts 
de Tunisie, nous espérons la guérison des blessés et nous 
demandons la libération des emprisonnés, Nous exprimons 
notre solidarité au peuple tunisien. 

Les travailleurs de France et tous les démocrates savent que 
ce sont des balles semblables qui ont tué en Tunisie, à Firminy, 
dans les corons du Nord, et à Grenoble, quand les nervis 
R. P. F, se sont déchaïînés, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Rires et exclamations à l'extrême droite.) 

Au nom du groupe communiste, nous interpellons sur les 


responsabilités gouvernementales dans les événements de 
Tunisie. 
M. Georges Loustaunau-Lacau. Et le: vôtres ? » 


M. Jean Nocher, C'est le ridicule qui tue! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il s'agit de juger une politique 
dont la poursuite allonge chaque jour la liste des morts et des 
blessés. 

Aujourd'hui, M, Edgar Faure se présente comme le respon- 
sable de cette politique. I en est le responsable avec MM. Robert 
Schuman et Maurice Schumann. IL est solidaire de toute une 
suite de mesures qui s'expriment maintenant en coups de 
fusil et de mitraiilette et par d'autres arguments qui révèlent 
comment les colonialistes entendent « protéger » les popula- 
iions en tutelle, 

Quand les faits sont d’une telle évidence, malgré la censure, 
quand Franc-Tireur, dans son numéro du 49 janvier 1952, est 
obligé de dire: « Répression sanglante.… Arrestations arbi- 
traires et internements administratifs comme au temps de 
Vichy... Etrange conception de protecteur. Singulière façon 
d'apprendre la démocratie aux peuples placés sous notre 
tutelle... », il ne s'agit pas, comme l'écrit le même journal 


à la date du 21 janvier, de « maladresses et de manque de 
compréhension », ni d' « erreurs », comme dit le Populaire, 
autre organe FE, L 


ments à l'ertrême qauche 


Dans Ja grande poussée des pi 


refuser ie droit de d sposet d'eux-mémes., la 
ose se revendiquer est trailée avi le irmes à feu. (/nler- 
ruplions à droite el à l'ertréme droits 

Mais cette politique du vieux colomalisme est signée de l'im- 
perialisrme, 

Les événements de Tunisie sont in&rits dans ces lignes di 
la revue américaine Intelligence : 


La partie nord de l'Afrique doit demeurer fermement ent 
lés mains des nations atlant [ut tu bas 
stratégique. IE faut qu'il soit clairement entendu qu 
nations atlant ques n'ont aucunement intention de 
le moindre désordre. Aucune résistance ne devra d'ailleurs 
être tolérée, » 

Celle politique n'est pas et ne sera pas admise par les peu 
pes. I est absurde et criminel de couvrir de telles entres 
de prétextes patriotiques. La France ne peut que perdre quand 
les peuples maudissent ceux qui répondent à des aspiration 
légitimes par des fusillades. 

La honte sera aussi pour ceux qui n'ont pas un mot conte 
l'arrestation des militants communistes tunisiens qu'on déport 
dans le sud désertique et dont ils sont obligés de reconnaitre 
qu'ils sont les victimes au mème titre que les antres de la 
férocité colonialiste, 

La discrimination anticcmmuniste est directement reprise d 
l'arsenal hitérien et de ses discriminations raciales, La ques 
lion est posée de savoir si la politique de l'Intelhgence Digest 
américain ne doit pas ouvrir le nouveaux foyers de trouble 
stratégiques après le Vietnam, Quand Adenauer et Blank annon- 
cent le recrutement de 400.404) hommes sous les ordres de 
généraux nazis et des $S. S. légués par Hitler, certains pensent 
peut-être qu'on peut envover 4,la mort de nouvelles promo- 
lions de Jeunes officiers francais \pplaudis se ments à l'extrême 
gauche.) 

La position de notre parti est parfaitement claire. Elle était 
exprimée, «e 21 décembre 1%51, dans une déclaration de not 
bureau politique : 

« La Seule politique conforme aux intérèts de la France et 
aux traditions de liberté de notre peuple consiste À établir 
avec le peuple tunisien, comme avec tous les peuples actuelle- 
ment opprimés, des relations amicales fondées sur une égalite 
absolue de droits et sue des rapports économiques et cultures 
répondant aux intérêts des uns et des autres, » 


M. Jean Nocher. Vive la Pologne ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. « C'e-t pourquoi le parti come 
muniste français appelle tous les travailleurs, tous les démo- 
crates, tous les véritables patriotes à témoigner une solidarite 
active au peuple tunisien dans sa lutte pour la liberté et l'indé- 
pendance, » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, en protestant contre ce qui se passe en Tunisie, 
le parti communiste a rappelé sa position et ajouté : 

« Le parti communiste francais appelle les travailleurs, les 
démocrates, les patriotes français À réclamer la libération 
immédiate des patriotes tunisiens emprisonnés et déportés, la 
levée de l'état de siège. la cessation de la répression faite en 
vio:ation des droits de l'homme et à exiger du Gouveænement 
français qu'il fasse droit aux légitimes aspirations du peuple 
tunisien à la liberté et à l'indépendance. » 


M. Jean Cayeux. Et Ja libcralion de 


divers à l'extrème gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. le parti communiste tunisien 
que vous jetez dans l'illégalité, précise, par une déclaration du 
19 janvier, que « l'impéæia.isme se trompe lourdement s'il croit, 
pe la répression, étouffer la volonté de tout un geuple de vivri 
ibre et indépendant ». 

Que va faire le Gouvernement de M. Faure ? Allez-vous conf! 
nuer et aggraver cette politique 9 Allez-vone laisser en plat e le 
vicomte de Hauteelocque. le résident dont les décisions sanglan- 
tes ont endeuillé la Tunisie ? Allez-vous poursuivre cette politi- 
que vouée à l'échec et qui ternit le renom de la France dans le 
monde ? 

Renouvelant notre sympathie aux victimes, nous disons 
qu'aucun subterfuge ne dégagera la responsabilité de ceux qui 
vous permettraient de poursuivre une politique funeste. 

Nous demandons à l'Assemblée de décider le débat au fond. 
L'Assemblée doit avoir le moven de définir une politique qui, 
garantissant les intérêts de la France, assure la liberté aux 


Thorez ? (Mouvements 
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peuples et la paix dans le monde. (Applaudissements à l'ex- 
he.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche, Exclamations à drorte et à 
l'ertrême droite.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, le lendemain de 
l'ouverture de la crise ministériele, notre camarade Jacques 
Duclos déclarait au Président de la République, au nom du 
parti communiste français et de son groupe parlementaire : 
« Nous considérons que les raisons qui ont provoqué la chute 
du Gouvernement Pleven subsisteront si le Gouvernement 
de demain entend poursuivre la mème politique, sous quel- 
que forme et avec quelque concours que ce soit, » . 

La composition du Gouvernement qui sa présenle aujour- 
d'hui devant notre Assemblée confirme la volonté exprimée 
par M. Edgar Faure lors de sa déclaration d'investiture de 
poursuivre cette politique néfaste dont notre peuple ne veut 
)as. 
. Vous avez repris, monsteur le président dn conseil, dans la 
proportion des cinq sixièmes, l'ancienne équipe de M. Pleven, 
celle qui avait proposé les deux cents milliards d'impôts nou- 
veaux et les mesures de régression sociale contre la Société 
nationale des chemins de fer français et la sécurité sociale. 

Le choix de vos nouveaux ministres ne saurait non plus 
faire 1llusion sur la politique que vous entendez poursuivre, 
qu'il s'agisse de M. Bernard Lafay, adversaire déterminé de 
la sécurité sociale et des fonctionnaires, de M. Jean Masson, 
qui fut l’un des signataires de la proposition fasciste de disso- 
lution du parti communiste, de M. Laffargue, qui, au congrès 
de Deauville du parti radical, s’est prononcé pour l’abrogation 
de la loi stipulant « que la grève ne rompt pas le contrat de 
travail ». 

Ceux qui ont voté votre investiture auront beaucoup de 
peine à convaincre les travailleurs que c'est un tel gouverne- 
ment qui va pouvoir répondre à leur désir de paix et de 
justice sociale. 

Les députés socialistes ont, une fois encore, investi un 
gouvernement qui ne fait pas mystère de sa volonté d'aggraver 
les conditions d'existence des classes labarieuses de notre pays, 
un gouvernement au sein duquel la représentation gaulliste 
s'est élargie, 

C'est maintenant M. Jean Masson, ex-R. P. F.. qui éera 
chargé, grâce au vote des députés socialistes, d'appliquer, aux 
côtés de M. André Marie, les Vois contre l’école laïque. 

MM. Lafay, Laffargue, Bégouin et Masson, pour avoir aban- 
donné l'étiquette R. P. F., n'en ont pas moins gardé, en effet, 
lg meilleures relations avec la rue de Solférino. (Erclamations, 
el rires à l'extrême droite.) 


M. Jules Moch. Cela ne paraît pas exact! 


M. Marius Patinaud. Quant à M. Martinaud-Déplat, il a été 
l'un des premiers à lancer l'idée de l'entrée des représentants 
du R. P, F, dans le Gouvernement, (Nouveaux rires à l'extrême 
droite.) 

Seulement, la politique financière que vous entendez pour- 
suivre est tellement impopulaire que vous n'avez pas osé gar- 
der au poste de ministre des finances M. René Mayer dont Je 
nom est devenu synonyme de superfiscalité. C'est un mau- 
vais signe, Mais il ne peut en être autrement: puisque vous 
entendez poursuivre Ja politique de préparation à la guerre 
demandée par les milliardaires américains, nous retrouvons 
obligatoirement la note à payer sans cesse accrue, 

Lorsque les travailleurs, les petites gens de chez nous vont 
pleinement réaliser que le gouvernement actuel se propose 
d'aggraver encore la politique du précédent, ils ne manqueront 
pas de répéter, tournés vers l’Assemblée nationale: Ce que 
nous voulons, ce n'est pas que Bidault soit remplacé par 
Queuiile, Queuille par Pleven et Pleven par Faure. Ce que nous 
voulons, c'est un changement de politique, et non un change- 
ment de président du conseil. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Plusieurs voix à droite. Duclos au pouvoir! 


M. Marius Patinaud. Vous n'avez pa: fait illusion longtemps, 
si tant est que certains aient pu se méprendre sur le carac- 
tère de la politique que vous entendez poursuivre, 

Le comité national de la C. F, T, C., réuni samedi et dimanche 
derniers, après avoir constaté « l'élévation du coût de la vie », 
«que les prestations familiales n'avaient pas suivi le même 
rythme de relèvement que les salaires », « que le chômage 
totai ou partiel se développe », a regretté que, devant cette 
situation, « les pouvoirs publics et le patronat préconisent et 
mettent en œuvre des mesures de régression et de réaction 

Le comité national de la C. F. T. C. a demandé, en consé- 
quence, « Ja réunion immédiste de la commission supérieure 
des conventions collectives, le veis rapide d'une loi instituant 


l'échelle mobile automatique du salaire minimum interprofe… 
sionnel garanti, l’application de la loi du 22 août 1946 conce… 
nant les prestations familiales, la réduction des écarts de zones 
de salaires et l’ouverture obligatoire de fonds de chômage 

Ces propositions sont, pour l'essentiel, con'ormes à cellrs 
que défend la confédération name à du travail, à celles po 
lesquelles lutte le groupe parlementaire communiste, dans |l';.- 
térêt non seulement de la classe ouvrière, mais de toute 4 
nation. 

Monsieur le président du conseil, vous avez déjà répond 
par la négative à ces préoccupations, refusant de prendre po: 
tion sur la convocation de la commission supérieure des co: 
ventions collectives et affirmant votre hostilité à l'échelle 
mobile du salaire minimum intenprofessionnel garanti. 

Seulement, il ne suffit pas d’avoir augmenté de quatre }e 
nombre des ministres pour obtenie l’adhésion des Français , 
votre politique de misère et de guerre. La voix de la France, 
qui souffre par votre faute, se fera à nouveau entendre dans 
cet hémicycie et balayera votre gouvernement. 

Votre premier conseil de cabinet, dressant la liste des pro- 
jets que wous voulez voir l’Assemblée voter par priorité, l'à 
ainsi fixée: armée européenne, mesures contre la sécurits 
sociale et la Société nationale des chemins de fer français, 
impôts nouveaux, ratification de l'admission de la Grèce et do 
la Turquie au pacte Atlantique. 

Les vieux qui souffrent du froid et de la faim, les chômeurs 
les mères de famille qui bouclent de plus en plus difficilemer 
leur budget, les commerçants qui ne peuvent pas faire face . 
leurs aflaires, constatent, tout comme les paysans, que dan 
tout cela, il n’est question que de misère et de mort. 

Enfin, vous avez oublié, dans ce beau programme, votre 
projet de pseudo-échelle mobile des salaires. Le nom méme 
vous fait peur. 

M. Edgar Faure, président du conseil. Non, il y figure. 

M. Marius Patinaud. Seulement, si les députés socialistes ont 
sacrifié avec facilité cette revendication ouvrière, les travail- 
leurs, eux, ne l'oublient pas. Ils y tiennent et veulent l'in- 
poser. Ecoutez ce que disent les travailleurs chrétiens de là 
Loire, sur l'échelle mobile des salaires. 

M. Roger Devemy. Vous n'êtes pas leur porte-parole, 

M. Marius Patinaud, Si cela vous gène, vous l'écouterez quan 
même. 

M. Jean Catrice, Vous savez que ce n’est pas vrai. 

M, le président. Monsieur Patinaud, vous avez dépassé votre 
temps de parole, je vous prie d’abréger, (Protestations à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Jean Pronteau. M. Caillavet a parlé un quart d'heure. 


M. Marius Patinaud. « Oserait-on prétendre que ce éont les 
salaires du niveau sans cesse décroissant qui ont déclenche 
l'inflation, la dépréciation de k monnaie ? 

« Allons donc ! L’échelle mobile pour nous n’est pas une pana- 
cée, mais une clause de sauvegarde, Refuser l'échelle mobile 
sous prélexe de l'instabilité des prix est absurde, C'est refuser 
l'assurance sous prétexte que le vrai problème est d'empêcher 
l'incendie. 

« L'échelle mobile n’engendre pas la hausse, elle la constate 
et elle la suit, Mieux, c'est le meilleur frein contre la hausse, » 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations et rires 
à droite.) 

Ne croyez donc pas, monsieur le président du conseil, que 
vous en serez quitte à si bon compte. Promesses et démagogie 
gouvernementales se heurtent à l'existence des faits. La voie 
dans laqueile vous persévérez, c’est la voie du marasme écono- 
mique, de la misère accrue, de la dépréciation monétaire, de 
la faillite, parce que c’est la voie de la guerre. 

Vous avez gardé les mêmes hommes pour faire la même poli- 
tique, la mème politique de catastrophe, celle qui nous valut 
de eubir le plan Marshall, d’être intégrés dans le pacte de 
l'Atlantique Nord, celle qui nous vaut le plan Schuman et la 
reconstitution de l’armée allemande, celle du temps de service 
militaire à dix-huit mois en attendant, selon le vœu américain, 
qu'il soit np à deux ans, celle de l'occupation de notre terri- 
toire par les troupes américaines. 

Vous avez gardé les mêmes hommes pour faire la même poli- 
tique de répression sanglante contre les travailleurs français 
lout comme contre les populations du Maroc, de YAlgérie, de 
la Tunisie, de l'Afrique noire, de Madagascar, vous avez gardé 
les mêmes hommes pour continuez la salle guerre du Viet-Nam 
et poursuivre l'intervention en Corée, muis les faits têtus révè- 
lent que vous êtes en divorce avec la volonté de l'énorme 
majorité de notre peuple. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Votre mensonge premier, selon lequel le budget militaire 
serait un budge‘ de défense contre une éventuelle agression 
soviélique, trompe de moins en moins de gens. 
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Votre radiodiffusion, publiant les ch:ffres du budget des Elate- on a pu craindre qu'il y ait recul i ‘ tigres 
Unis, a dù elle-même souligner que 75 p. {00 eu. sont consa- ment de politique 
crés à la guerre, et notre peuple, qui suit avec attention les { Uétait peut-être pas dans lé ilentions du mouve ent 
travaux de l'Organisation des Nations Unies, voit, par les pro- francais, mais, du fait méme de < pou a 
ositions de Vychinski et le refus des Etats-Unis et de leurs ètie interprétée ainsi, d'autant plus que, dans ce même texte, 
satellites, qui veut la paix et qui a besoin de la guerre. (Nou- on à envisagé une prorugalion de 1 ul: lu Grand 
veaux applaudissements à l'ertrême gauche.) lont on sait qu'elle élit discrédil piuon publique 
Ceux qui nous menacent, ce sont ceux qui occupent notre tunisienne. 
territoire sous le prétexte de nou; protéger. Ce sont certainement ces premières d plions, q te 
Monsieur Edgar Faure, vous avez con<ervé les mêmes pour la publication de la note du 13 décemln qui ont contribu 
poursuivre et intensifier la politique antifraneaise qui a condut créer un certain climat d'agitation en Turisié l'autant que 
notre pays à la perte de son indépendance nationaie, et vous celte réponse est venue après de tres longs déluis 
voulez, grâce à l'appui que ne vous ont point ménagé les J'ai cité quelques dates: août 1930: puis la remise du memo- 
députés socialistes, facisiter la tâche de l'aspirant dictateur. randum tunisien le 31 octobre 1951: la réponse française le 
Mais entre vos désirs et vos possibilités, il y a le peuple, et in décembre 1951. Vous voyez que ces conversations ont traîtu 


en premier lieu Ja classe ouvrière. 

Les travailleurs communistes, socialistes, chrétiens, les tra- 
vailleurs inorganisés, ont pesé d'un poids très lourd, en 
allunce avec toutes les couches laborieuses de notre pays, pour 
renversèr le gouvernement Pleven. Intensifiant Jeur action, 
renforçant leur union, i:s feront subir le même sort à votre 
gouvernement et obtiendront en définitive la constitution d'un 
gouvernement ne recevant d'ordre que des Francais, (Fifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Verdier. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Robert Verdier. Mes chers collègues, un seul probième 
est à nos yeux d'une urgence immédiate, et le groupe socia- 
liste estime qu'en raison de sa gravité il est nécessaire que 
le Gouvernement apporte sans tarder sur ce problème un cer- 
tain nombre d’explications sans aucune équivoque. Il s'agit du 
problème tunisien. 

Vous connaissez les événements qui se sont déroulés depuis 
quelques jours. Il y a eu, notamment samedi, à Mateur, des 
morts et des blessés. Il y en a eu encore hier, et malheureu- 
sement la liste n'est pas close puisque, aujourd'hui même, 
selon les dernières informations, il y en aurait eu encore à 
déplorer à Sousse, et parmi lesquels un colonel francais. 

Devant toutes ces victimes, françaises et tunisiennes, nous 
nous inclinons avec une profonde émotion. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

Il est nécessaire que des explications nous soient apportées 
pour que l’on sache si les événements récents, les mesures qui 
ont été prises, marquent la volonté du Gouvernement français 
de renverser la politique suivie jusqu'à aujourd'hui. 

C'est sur ce point que toute équivoque doit être dissipée. 
Certes, nous ne nous faisons aucune illusion. Nous savons par- 
faitement qu’en Tunisie même des éléments sans doute ont 
eu intérêt à pousser au pire et à susciter des troubles avec 
l'espoir de les exploiter, Mais on doit se demander également 
si, par un certain nombre d'erreurs, tout au moins de malen- 
tendus et d’équivoques, comme le disait hier encore M. le 
ministre des affaires étrangères, on n'a pas créé des conditions 
favorables pour que ceux qui veulent des troubles Ee— les 
susciter et les exploiter. (Applaudissements à gauche.) 

En eflet, la cause lointaine de ces troubles nous semble 
d'abord résider dans l'incertitude qui a pesé sur l'interprétation 
qu'il convenait de donner à la note par laquelle le Gouverne- 
ment français a répondu le 13 décembre dernier au gouverne- 
ment tunisien. Le seul fait que de part et d’autee on ait beau- 
coup discuté sur le sens qu’il convenait de donner à cetle note 
montre qu'elle n'avait pas été rédigée dans des termes tels 
qu'ils ne puissent avoir aucune équivoque et qu'aucun malen- 
tendu ne pourrait naître, (Applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

Vous connaissez la critique fondamentale qui a élé faite du 
côté du gouvernement tunisien à l'adresse de cette note. On 
a dit: on essaye maintenant de nous imposer une nouvelle 
potion, la notion de co-souveraineté. 

Du côté du Gouvernement français, en s’en tenant à la lettre 
même de la note, on a pu dire légitimement que la notion de 
to-souveraineté ne se trouve pas dans cette note et c'est exact, 

Mais pour apprécier vraiment cette note, il faut tout de même 
là rattacher aux circonstances dans lesquelles elle a été publiée 
et aux événements qui s'étaient déroulés auparavant. 

Or, il ne faut pas oublier qu'au mois d'août 1950 avait été 
publié un communiqué commun du gouvernement tunisien et 
de la résidence générale de France à Tunis, aux termes duquel, 
on s’engageait à entrer dans la voie de conversations afin de 
promouvoir un certain nombre de réformes devant conduire 
par élapes — je crois que ce sont les termes à peu près exacts 
de la note du 15 août 1950 — à l'autonomie interne de la 
Tunisie. 

Cette notion d'autonomie in‘erne ne se retrouve pas dans la 
hote du 15 décembre, et c'est une des raisons pour lesquelles 


en longueur pour n'aboulir fina:ement qu'à une réponse jugée 
décevante. 


IL n'est pas étonnant qu'à la suite de res atermoiements et 
d'une réponse aussi vague, se soit manifesté un grand mécon- 
tenlement au sein du gouvernement et dans eupie tun:- 
sien, 

Et puis, vous avez vu les suiles, vous avez \u que, malheu 
reu<eiment, ce que nous avions redoute, que raintes que 


nous avions exprimées dès le lendermain de cette réponse 
irançaise du 15 décembre, tout cela s'est trouvé justitié, 

Nous avions dit alors: Par la déception que vous allez pro- 
voquer, vous allez faire le jeu de ceux qui se sont toujours 
refusés à envisager la possibilité de négocier avec la France, 
vous allez priver de leurs meilleures armes ceux des Tunisiens 
qui veulent négocier avec nous et n'entendent réaliser des 
réformes que dans le cadre des accords avi la France, vous 
allez provoquer l'alignement sur les nationalistes extrémistes 
et sur tous ceux qui souhaitent la politique du pire. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Car enfin, ce n'est un secret pour personne, le parti que 
l'on critique beaucoup aujourd'hui, dont on critique en parti- 
eulier le chef, est profondément différent de certains autres 
paris tunisiens. 

Lui admet la possibilité de négocier, tandis que d'autri 
posent comme exigence premiére Ja reconnaissance préalable 
de l'indépendance de Ja Tunisie et l'abolition du traite de 
protectorat, 

C'est vers ces hommes-Jlà que l'on risque de rejeter ceux 
qui ont tenté de négocier avec nous, si on leur donne Fimpres- 
sion que Ja négociation n'aboutit à rien, \pplaudissements 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. Guy Petit. Ir: bien! 

M. Robert Verdier. À partir de ce moment-là, les événements 
se sont déroulé<, se sont enchainés avec une espèce de fatalité 
inexorable, 

Le résident général est arrivé à Tunis. I n'a pas saisi cette 
occasion ep" faire une déclaration officielle et publique, pou 
préciser les termes de la note du 15 décembre et dissiper 
toutes les équivoques, et aussitôt, avec une hâte que nous 
n'approuvons pas et que nous considérons comme assez sus- 
pecte, je tiens à le dire, deux ministres tunisiens sont venus 
à Paris pour intervenir auprès de FO, N. U, 

Puis tes troubles se sont multipliés, et il semble bien qu'on 
ait saisi avec une certaine précipitation l'occasion de ces trou- 
bles pour prendre un cerlain nombre de mesures qui n'ont 
fait qu'aggraver singulièrement la situation et dont nous erai- 
gnons qu'elles ccmpromettent gravement l'avenir immédiat des 
relations entire Ja France et la Tunisie. (Applaudissements à 
qaux he.) 

On à d'abord interdit le congrès du Néo-Destour, interdiction 
d'ailleurs démentie et ensuite confirmée, On à placé en rési- 
dence forcée un certain nombre de ses chefs, F'entendais tout 
à l'heure un de nos collègues parler avec une étrange désin 
volture de ce qu'est la résidence forcée, Sur les bancs socia- 
listes siègent un certain nombre de mes ainis qui savent ce 
qu'est la résidence foreée et qui n'en parleraient pas avee la 
même désinvolture, (Applaudissements à qauche, — Moure- 
ments divers ) 

On a piacé ces hommes en résidence forcée, et aujourd'hui 
on critique vivement les dirigeants de ce part. 

Mais il faut tout de même rappeler qu'au mois d'août 1%, 
à l'époque que j'évoquais tout à l'heure, on a « 
cisément comme un succès d'une politique de négociation 
avec la Tunisie le fait qu'un des dirigeants de ce parti avait 
accepté d'entrer dans un ministère tunisien et d'associer ainsi 
son parti à une poiitique de négociation et de collaboration 
avec la France, C'est un fait que l'on ne doit pas oubher 
aujourd'hui. 

Nous tenons à souligner aussi dans quelles conditions ces 
mesures ont été prises et annoncées, On à amalgamé, confondu 
— et, semble-t-il, volontairement — les dirigeants du- parti du 
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Néo-Destout d'autres hommes, avte les dirigeants d'au- 
tres partis qui, eux combattent depuis longtemps une politi- 
que de lation et d'entente avec la France, qui poursui- 
vent une politique totalement hostie à notre pays. 

On dirait qu'on à pris soin de faire le jeu de nos pires adver- 
saires en rejetant ceux qui veulent négocier avec nous vers 
ceux qui pousseul depuis toujours à une politique de ruptur 


(RAA 


avec notre pays ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 
Nous voudrions être renseignés sur les conditions qui nous 

paraissent assez obscures dans lesquelles toutes ces mesures 

ont été décidées et ensuite appliquées, Monsieur le président 


tous ces faits il nous faut 


du conseil, nous es{imons que sui 
certain nombre d’'exp'ications. 

Nous avons fait l'expérience dans d'autres pays, à propos 
d'autres territoires de l'Union francaise, de la poiilique qui 
consiste à ne vouloir négocier qu'avec des hommes que l'on 
es#me d'avance prêts à accepter toutes les conditions. On 
s'aperçoit ensuite que ces hommes sont sans autorité réelle 
sur la population, qu'ils ne sont pas capables de rallier leur 
peuple à um un tique favorable à notre pays et à une politi- 
que d'unior rancaise, (Nouveaux applaudissements sur les 


mêmes bancs 
On s'aperçoit fi aussi que, précisément parce qu’ils 


nalement 
it hommes s'engagent 


n'ont pas d'autorité sur leur pays, ces 
dans une politique de surenchère nationaliste, ils deviennent 
plus exigeants encore que ceux avec lesquels on à d'abord 


refus 
résultat 


le négweier, et on leur accorde, maïs trop tard et sans 
plus que ce qu'on avait commencé par refuser à 
d'autres Nouveaur applaudissements a qaut he.) 
Monsieur le président du conseil, nous vous demandons 
aujourd'hui de confirmer qu'il n'est pas dans les intentions 


de votre gouvernement de changer Ja politique adoptée au 
mois d'août 1950. Nous vous demandons de dissiper toutes les 
équivoques qui ont pu naître à la suite de la publication de 
à note du 15 décembre 1951, et nous voulons espérer aussi 


que vous anooncerez qu'on fera Île pen tôt possible les gestes 
d'a] pour rétablir une atmosphère favo- 
rable à la les iations. 

M. Jean Pronteau. En rappelant Hauteclocque ! 

M. Robert Verdier. Il faut éviter que le fossé se creuse de 
plus en plus entre les éléments de la population qui vivent 
cu Tu sie. 

I faut éviter qu'on n'ait plus le choix qu'entre les ultras 
nationalisme et les ultras du colonialisme. C'est nécessaire 
pour les relations entre la France et la Tunisie, pour l'avenir 


’apaisement nécessaires 


reprise 


de ;'Union française et aussi, nous vous demandons de ne pas 
l'oublier, pour la politique même de sécurité que doit con- 
duire actuellement notre pays. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, jeudi der- 
à cette tribune avec l'émotion qu'expliquait 


nier je 
un redoutable honneur, 

Je l'abordi ijourd'hui dans une grande tristesse, à l'instant 
mème où une note transmise en séance vient de m'indiquer 


q es incidents de Sousse qu'évoquait M. Verdier sont mal- 
heureusement exacte 

Le colonel Durand, commandant la subdivision de Sousse, 
qui parlait bien l'arabe et qui disposait d’une certaine influence 
sur la population avancé au-devant d’une manifestation 
pour prêcher le calme, I y avait presque réussi, ST deux 
coups de revolver l’abattirent et, dans la confusion de l’émeute, 
il fut atrocement achevé tandis que plusieurs morts et plusieurs 
nouveau à déplorer, (A gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite, les députes se lèvent. 

A mon tour, je m'incline doulourenusement avec vous tous 
devant les victimes, toutes les victimes, qu'elles appartiennent 


population parfois fanatisée, au service d'ordre et à 


5 


lessés sont à 


l'armée, 

Tout à l'heure, M. Cadi Abdelkader, en des termes nobles, 
évoquait l'époque récente où le sang de la population musul- 
inane comte celui troupes françaises a coulé pour une 
juste cause, I n'est pas une voix qui ne déplore ici profon- 
dément de le voir répandu aujourd'hui dans le tumulte insensé 
de l'émeute, 


des 


Ces cireonstances tragiques m'ont conduit, conformément 
à votre sentiment général, à accepter, sur la fixation de la 
date d'interpellations, un débat qui un être court, La pro- 


position de le reporter à une date prochaine, même en lui don- 
nant plus d'envergure, n'aurait pas été bonne, car la perspec- 
tive débat ferait peser l'hypothèque d'un sursis sur 
notre politique en Tunisie, 

Or, cette politique doit être poursuivie. Elle ne peut pas 
co ter dans le simple phénomène regrettablement nécessaire 
de la résistance aux fr À + et aux violences. Elle va au delà. 
bille comporte la reprise de conversations dont il n'a pas dépendu 


ue ce 


de nous qu'eiles fussent interrompues et dont il est à l4 
conforme à notre propos et urgent qu'elles soient repri.e 
menées dans les meilleures conditions, le plus tôt possible 

Les incidents dont je viens d'évoquer souvenir, 
aggravés par la minute présente, sont survenus dans le d 
loppement d'une politique d'agitation inaugurée par des 4 
cours et par de grands rassemblements où des exhortati is 
la violence ont été incontestablement lancées. 

Cette politique d'agitation a coïncidé, en premier lieu, aves 
une initiative regrettable et qui constitue une erreur, celk 
l'adresse présentée à l'Organisation des nalions unies pa 
ministres tunisiens — dans des conditions irrégulières — err 
que nous ne pouvions admettre car, ainsi que. le disait 
cours du débat parlementaire du 20 décembre dernier, M. 
ministre des affaires étrangères, celui d'alors, qui est 
d'aujourd'hui: « Nous n'admettons pas d’autres interlocut 
que ceux qui sont nos véritables partenaires ». (Applaudis 
ments sur quelques bancs au centre.) 

IL est une deuxième coïncidence : cette politique d'agitation 
s'est développée dans la période, qui pouvait paraitre bi 


4 


choisie, de la crise ministérielle. à 
C'est en raison de cette politique d'agitation, dont ils su ». 


vVaient les prodromes et dont ils devaient redouter les effe: 
que les représentants des autorités locales, dans le cadre de: ; 
instructions qu'ils peuvent demander ou recevoir, ont e-tün 
devoir procéder à es mesures que nous regrettons toujo 
des mesures d’ailleurs non pas d'arrestation, je le préci 
mais d'éloignement. Même sous cette forme, nous regrett 
d'avoir dû les prendre, car nous sommes respectueux des lihe, 
tés individuelles, 

Si ces mesures sont indispensables dans le souci de l'orur 
il est bien évident que nous ne pouvons les concevoir qu'av: 
le caractère provisoire qui s'attache à la nécessité même don! 
elles sont inspirées, (Mouvements divers.) 

Les autorités locales doivent avoir les moyens d'assurer ls 
maintien de l’ordre public. Personne ne peut reprocher à 

résident du conseil et aux ministres du gouvernement E 

ent d'avoir pensé qu'une crise ministérielle, sur laquelle on 

vuvait spéculer, ne devait pas avoir pour effet d'interrompre 
(A continuité et de déterminer une éclipse des ordres de ! 
France ou d’une politique de la France. 

Le résident général, qui, depuis peu de temps, représeil 
la France en Tunisie, est un haut fonctionnaire que ni : 
caractère, ni sa formation ne disposent à la brutalité. 

M. André Marty. Qui done a donné l’ordre de tirer ? 

M. le président du conseil. Je n'ai aucune raison de rt 
qu'il ait démérité d'une confiance que nous lui avons donn 
et dont il est nécessaire qu'il la possède et qu'il la conserve 
pleinement. 

M. Jean Pronteau. Pour qu'il continue à tuer! 

M. André Marty. Fasciste! (Protestations au centre et à 
droite.) 


M. le président du conseil (à l'extrême gauche). Je vous en 
prie, messieurs, Ce débat exige de la dignité, ({Applaudisse- 
ments à qaw he, au centre et à droite.) 

IL est nécessaire, dis-je, que cette confiance, le résident gén‘ 
ral la sente pleinement sur lui. 


M. Raymond Guyot. Non! 
Sur de nombreux bancs à gauche, à droite el au centre. Si! 


M. le président du conseil, pour redresser Ja situation el 
poursuivre notre politique de conciliation, 


M. Jean Pronteau, C'est un R, P.F, 
M. Jean Catrice. C'est un sage et il ne fait que servir la France, 


M. le président du conseil. Quelles étaient les instructions de 
M. le résident général de France ? 

« Confrmer les assurances relatives à la souveraineté beyli- 
cale; rechercher les bases nouvelles d’une commission franco- 
tunisienne ; renouer, au sein d’une Commission mixte, le dii- 
Jogue momentanément interrompu. » 

Telles étaient les instructions : telles elles demeurent, 

J'aborde maintenant le fond du problème: notre politique 
franco-tunisienne, 

Cet‘: politique n'a pas changé; elle est telle qu'elle a 

leinement explicitée par M. le ministre des aflaires étrangère: 

. Robert Schuman, au cours d'un débat qui s'est déroulé 
devint l'entre Assemblée, et dont le compte rendu a paru au 
Journal ieL. 

Cette politique, vous le savez, avait pris, depuis près de deux 
ans, l'aspect plus particulier de ce qu’on a appelé la politique 
de réformes et dont voici les étapes. Le 17 août 1950, formation 
d'un gouvernement, que vous connaissez. Le 8 février 1951, 
deux.éme étape, annonce des réformes que l'on à parfois appe 
lées les « réformettes » el qui, cependant, avaient Jeux impor- 
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tance et leur sincérité ; désignation d'un premier ministre tuni- 
jen, désignation de six ministres tunisiens, établissement de 
l'égalité, suppression des visas. | 

ous nous souvenons tous, surtout ceux d'entre nous qui 
connaissent la Tunisie, de l’époque où l’on était loin de ce 
régime et où uniquement des directeurs français faisaient fonc- 
tion de ministres en Tunisie. < 

Voilà done les premières réformes. Suffisantes ? Définitives ? 
Ce n'est pas ainsi qu’elles étaient conçues. Ce n'était qu'une 
remière étape, d'accord, mais une étape tout de même, une 
Fape sérieuse et réelle, gage précis, effectif de notre volonté. 

Les autres étapes, vous les connaissez. Il y a, d'abord, celle 
de la fonction publique, car il faut que l'accès des Tunisiens à 
la fonction publique soit plus largement favorisé 

Il a donc été décidé par le Gouvernement, à juste titre, qu'une 
règ'e arithmét.q" > empêcherait de donner une proportion trop 
forte aux eflectifs français dans le cadre de la fonction publique. 
Et puisque nous sommes ici pour dire la vérité, j'estime qu'il y 
a actuellement  .:e surabondance de fonctionnaires francais et 
qu'il faut développer l'accession des Tunisiens aux cadres de la 
fonction (Applaudissements à gauche et sur quelques 
b- au centre.) 

Une autre étape a été l’organisation municipale. C'est celle 
sur laquelle nous sommes, € est l'obstacle devant lequel nous 
nous trouvons. 

Cela paraît aride et abstrait, une organisation municipale. 
Pou:tant, ‘est là que se noue le conflit, comme je l'indiquerai. 

Troisième étape : l'Assemblée représentative. 

Le grand conseil, quelques services qu’il ait pu rendre, n’est 
plus, en eflet, exactement adapté aux nécessités actuelles. 

C'est au cours de la discussion de ces points que des difficultés 
se produisent, que des impatiences s'opposent à des prudences 
et que l’on arrive à ce que je peux appeler la tension des 
memorandums, tension qui se produit entre les dates du 
31 octobre — mémorandum des ministres tunisiens — et du 
16 décembre — réponse française — qui n’est elle-même suivie 
d'une réponse, notez-le, mesdames, messieurs, que le 9 janvier. 

Une première question se pose: Y a-t-il ou non un malen- 
tendu ? 

Je crois qu’il y a un malentendu parce que je veux le croire, 
arce que je l'espère. Et, s’il y a malentendu, il ne faut pas 
Fésrer à le dissiper et, même, à le dissiper plusieurs fois. 

Je m'appuie, là encore, sur des textes, je parle en présence de 
mon mini.‘re des affaires étrangères qui a, depuis si longtemps, 
la charge de cette lourde gestion et qui s'est exprimé ainsi: 

« On nous a reproché d’avoir indiqué pour la première fois, 
dans un texte officiel, la notion de la co-souveraineté. Nous 
n'avons pas employé le terme. Nous n'avons même pas exprimé 
cette idée. » 

Je voudrais maintenant résumer notre position dans la poli- 
tique tunisienne par les quelques idées suivantes, sur lesquelles 
je me permets ‘e demander l'attention de l’Assemblée. 

Le premier principe, je l'énoncerai ainsi: pas de départ, pas 
d'abandon de la présence française. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à 
droite.) 


M. Diomède Catroux. Il n’en est pas question. 


M. le président du conseil. Il y à des gens pour qui il en est 
question. 


A l'extrême droile. Pas de notre côté. 


M. le président du conseil. Je ne comprends pas votre élonne- 
ment. Je n’ai pas dit que c'était de votre côté, mais c'est une 
idée qui peut venir et que, par conséquent, nous devons exa- 
miner. 

Done, pas d'abandon de la présence française pour toutes les 
raisons que vous connaissez, et dont certaines ont trait à la 
stratégie. Au moment où nous demandons au pays un très lourd 
eflort pour la défense nationale, nous serions, entre autres 
inconvénients, dans l’illogisme si nous négligions les positions 
qui font partie du dumaine de la stratégie. 

Puisque nous sommes ici pour dire la vérité, je dois recon- 
baître, en manifestant quelque satisfaction, que dans le memo- 
randum tunisien du 31 octobre, la nécessité du maintien de cette 
position est expressément reconnue. Mais si Ja présence fran- 
çaise répond à IA nécessité de la stratégie, elle répond également 
à la nécessité de la vie, à la formation de l'histoire, à cette 
longue imbrication de la vie de la Tunisie avec tous les progrès 
que nous lui avons connus depuis longtemps. 

Je ne peux, sur ce point, que faire mienaes à nouveau, en 
Mm'excusant de ces lectures qui sont destinées à peser les termes 
de la pensée, les réponses de M. le président Schuman dans le 
mème débat : 

« Vous avez dit que nous accepterions l’idée de notre départ 
de Tunisie, disait-il à un orateur, Comment pouvez-vous sup- 

oser cela de la part du Gouvernement français ou de la part 

un membre du Gouvernement ? 


« Ce serait renier ainsi une politique francaise faite de sacri- 
fices, de courage, de grands espoirs, non seulement pour les 
intérêts français mais aussi pour les populations que nous 
avons prises en charge, » 

Tel est donc notre premier principe : 
d'abandon. 

Voici le second : pas de renversement de la politique des réfor- 
mes ; au contraire, son maintien et sa continuation. 

Permettez-moi de le dire tout de suite, abandonner la poli- 
tique des réformes, ce serait donner raison à l'agitation et non 
pas lui donner tort. (Applaudissements à gauche, au centre et 
Sur cerlains bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Quelle politique de réformes ? Je le répète, des réformes par 
étapes, c’est une nécessité, « dans le cadre des traités — cela est 
encore une réponse à un orateur — avec comme objectif tinal 
l'acheminement progressif vers une autonomie interne ». 

Ces termes ont déjà été employés. Il est nécessaire qu'ils 
soient redits clairement à cette tribune. 

Ce principe est d'ailleurs conforme à la lecon de notre Consti- 
tution: « Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend 
conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement 
leurs propres affaires. » (Applaudissements sur quelques bancs 
a gauche.) 

Voici maintenant la question qui est le butoir, l'épreuve 
des bonnes volontés et des sincérités respectives, Elle se pré- 
sente à propos de l’organisation municipale. Elle est à l'origine 
du malentendu, si malentendu il y 2, du conflit, si conflit il v a. 
Elle est grave et délicate. Elle n° doi! pas être dissimulée. 

Cette question, c'est celle de la participation des Français aux 
institutions publiques dont la mise en train s'avère nécessaire 
dans l'étape sctuclle de l'organisation vers l'autonomie interne, 

C’est là que se produit la discussion possible sur cette parti- 
cipation des Français de Tunisie à des institutions publiques 
dont l'organisation municipale sera le premier développement 

Car nous n'entencdons pas accepter — cela à déjà été dit 
et doit être répété encore — ce que l’on à appelé l'inversion 
du protectorat, c'est-à-dire qu'il n'y ait plus d'autre notion 
à l'égard de la population française de Tunisie que celle d'une 
grotection, leur fut-elle juridiquement bien assurée. 

Cette assoiation de la populat on francaise dans l’organisa« 
tion démocratique, dans les institutions publiques, est-elle ou 
non contraire à la notion de souveraineté ? 

Il faut poser comme principe qu'elle ne doit pas l'être, que 
ce n'est pas parce que nous parlons de cela que nous nions 
la souvera'neté bevlicale et que, bien que plusieurs souverains 
de la dynastie husseinite aient grenoncé le terme de souve- 
raineté indivisible, nous, nous ne le revendiquons pas, nous 
ne coatestons pas la sonveraineté beylicale et nous ne récla- 
mons pas, nous ne réclamerons jamais la co-souveraineté, 

Cominment, dans ces conditions, organiser cependant celte 
participation dont j'ai parlé ? 

Hi me semble que eela ne doit pas être irupossible, bien 
que l'extrême difficulté de ce problème ne doive pas être dis- 
simulee, 

Il faut espérer, il faut attendre que la population tunisienne 
ellwmêème comprenne la nécessité et ressente le besoin de cette 
parücipation qui — et c'est :à que le principe de la souve- 
raineté demeure hors d'atteinte résultera naturellement du 
sceau du seul souverain, son altesse le hey. 

C'est là qu'il faut trouver ces formules, évidemment difficiles, 
Mais pour les trouver, il faut d’abord savoir ce que l'on veut 
et ce que j’on a dans l'esprit. 

Et maintenant, quel est notre projel, quel demeure notre 
wojet immédiat ? C'est de reprendre nos conversations dans 
te cadre opportun et convenable de la commission mixte dont 
les membres français allaient être désignés au moment de la 
crise ministérielle 

Voilà, ramenés à l'essentiel, quels nous paraissent les grands 
traits de notre politique tunisienne. 

Y en a-t-il une antre ? Deux autres sont concevables: l’une 
est la politique de l'abandon, l'autre est celle qu'on appelle 
la politique du poing sur la table. 

Nous n'admettons ni l'une, ni l’autre, et nous croyons d’abor1 
qu'elles sont peut-être plus proches qu'on ne le pense parfois, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 

Des noms, des souvenirs sont encore présents à nos mémoires. 

Abordons franchement maintenant l'aspect politique | se 
pose le jour même où, pour la premicre fois, parait devant 
vous le Gouvernement. 

On m'a dit, ayant cette séance: pesez bien vos termes; si 
vous vous montrez trop ferme, vous vous aliénez une gartie 
de votre majorité; si vous vous montrez trop conciliant, vous 
vous aliénez l’autre. 

Croyez-vous franchement que c'est ainsi que se pose la 
question ? (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Evidemment pas, 
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Je pèse mes termes, en eflet, non pas d'après la supputation 
les suflrages, inais d'après la conscience que chacun a très 
ensible en lui dans une journée comme celle-ci et je donne 
franchement mon avis. 

Je rois quil est impossible de poursuivre une politique 
franco-tunisienne lovale et bonne si nous retranchons l'assen- 
d'une partie importante de l'opinon publique française. 


Si je sépare la question de l'assentiment du groupe commu- 
I — qui vient de me le refuser sans me créer beaucoup de 
| j'estime est impossible que, parmi les partis 
républicains et les parlis dévoués à la nation, nous acceptions 
l'idée qu'une politique tunisienne soit établie en retranchant 
l'un de ces partis, 


Si, tout à l'heure, bien que portant sur la date, un vote 
Iminorilaire était émis, alors, je vous le demande, comment 
espcrez-vous convaincre la majorité des Tunisiens si vous ne 
pouvez pas réunir la majorité des Français ? (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur certains bancs à l'extrême 
droite.) 

Faisons un effort, Il y a évidemment des traditions différen- 
tes, les unes plus prudentes ou plus rigoureuses, les autres 
plus généreuses. Il faut unir toutes nos voix pour leur donner 
plus de résonance, pour porter au delà des fronts figés, des 
rancunes et des concurrences, dans ces populations francaises 
et tunisiennes qui ont tout de mème longuement appris À se 
connaître, à s'interpénétrer, pour essayer d'éveiller en elle des 
idées vivantes, des idées dynamiques, pour porter, dis-je, 
auprès d'elles le souffle des grandes compréhensions. 

lout à l'heure, M. Caillavet — je ne veux pas le lui reprocher, 
mais je m'excuse de le citer — a dit: trop de faiblesse. 

Faiblesse ou fermeté ? La fermeté, il la faut dans le maintien 
de l'ordre public et il la faut dans les desseins. 

Il faut de la fermeté dans les desseins de conciliation qui 
sont les nôtres, Il faut souvent plus de fermeté pour concilier 
que pour refuser et pour ne rien faire. 

Si, cependant, certains esprits se laissaient attirer par vne 
sorte de nostalgie du passé, des temps où l'on pensait que 
toutes ces questions étaient moins importantes qu'elles ne le 
paraissent aujourd'hui, où il y avait peut-être un complexe de 
supériorité d'un côté, un complexe d'infériorité de l'autre et 
où toutes les questions paraissaient se ramener à la force et au 


prestige, je dirais que si l'on en éprouve le regret — et je ne 
dicute pas le fond — ce regret est inutile, car ce temps est 


révolu. Si nous étions incapables de chercher les formules nou- 
velles qu'exige l'évolution nécessaire des temps, si nous nous 
révélions in \pable s de concevoir cette évolution, là serait la 
véritable faiblesse que l'histoire n'excuserait pas. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche. — Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Devinat. 
M. Paul Devinat. Je renonce à la parole. 
M. Jacques Soustelle. Monsieur le président, nous demandons 


une suspension de séance. 

M. le président. Si vous le voulez bien, je consulterai l'Assem- 
Llée sur cette demande lorsqu'elle aura entendu les deux der- 
ni oralteurs Inscris, 

M. Jacques Soustelle. Nous sommes d'accord, monsieur Je pré- 
sident 


M. le président. La parole est à M. Babet, 
M. Raphaël Babet. Mesdames, messieurs, je constate avec 


| lorsqu'un parlementaire d'outre-mer 
Ir \ la ine, tous nos collègues quittent lhémicyele, 
l'rol centre et à droite. — Applludissements sur 
ghelq l à gauche et au centre.) 
Peut-être pas tous, mais la plupart. 
M. Jacques Chastellain. Nous vous remercions, nous sommes 
restés à notre place ! 
M. Raphaël Babet, Le fait s'est produit dernièrement pour 
I M. Senghor, Lorsqu'il est monté à la tribune pour 
( | t de vue, nous avons vu les bancs se. vider. 
se oouvelle pour moi, (Erclama- 
mal 
l telle attitud t bien regrettable. 
M. Tony Révillon. Nous sommes nombreux dans cette enceinte 


M. Raphaël Babet, Je vous remercie de tout cœur. 


| \ personnel et au nom de plusieurs de 

! tant la France d'outre-mer, je tiens à 

q amènent À refuser notre confiance 
] | in rd'hui devant nous. 

le t du co l, toutes les 

( je n'ai cessé de montrer 

| gner que lors- 

ntants des départe- 


ments et territoires d'outre-mer, les ministres nous promet 
monts et merveilles, plus même que ce que nous demand 
Mais quand le Gouvernement a obtenu sa majorité, on } 
abandonne. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche + 
au centre.) 

Les problèmes les plus simples, les revendications le 
légitimes que l'on dit même approuver, continuent à 
tans les dossiers de l'administration, les diflére 
vices se renvoient sans aucun désir d'aboutir à une so! 

En fait,*on noie le poisson. On laisse pourrir le fruit, 
croit avoir bien manœuvré Finalement nos territoir 
tains, départements ou territoires d'outre-mer, qui po 
font partie intégrante de la France, n'obtiennent rien ou 
obligés d'attendre pendant des années la réalisation de : 
lnesses faites, | 

Voulez-vous quelques exemples entre cent ? Prètez-m 
peu d'attention, mesdames, messieurs. 

A la Réunion et aux Antilles, nous devons attendre la 
tion du prix du sucre cinq à six mois après chaque ré. t 
après l'exportation du produit. D'où l'impossibilité de c: 
des prix de revient et la nécessité d'emprunter de gros ca] 
pour financer la future récolte, Vous avouerez que nous a 
des raisons d’être mécontents. 

Pour rétablir une détaxe de distance qui a existé pendant 
cent ans — de 1856 à 1945 — on tergiverse depuis cinq an 

Pour obtenir le changement &’un préfet qui n’a absolu: 
rien fait dans notre département, à qui le climat de l'h 
sphère austral ne réussit pas, qui a perdu tout contact 
tous les hauts fonctionnaires représentant les différents n 
tères, qui n’a plus la confiance de 95 p. 100 de la populat 
et qui ressemble étrangement à ce capitaine de navire à 
tout l'équipage et tous les passagers tournent le dos, nou: 
sons démarche sur démarche. On se déclare d'accord 
nous, le jour d'un vote difficile, évidemment, mais on ne 1! 
écoute plus le lendemain lorsque le vote est acquis. On 
nous reçoit même plus et pendant un an aucune décision 
n'intervient, 

Le bateau s'en va à k dérive chez nous, l'administration 
trale se soucie peu des populations lointaines que nous re; 
sentons. 

En tout cas, les hauts postes administratifs des départem: 
et territoires d'outre-mer ne doivent plus être considérés c 
des postes de disgrâce pour des fonctionnaires considér: 
tort ou à raison comme indésirables dans la métropole. 
pourtant ce qui s'est passé ces temps derniers, notami 
dans le département que je représente, Mes collègues d'ou! 
mer vous diront d'ailleurs que ce n'est pas spécial à la Réur 

Parlons enfin, monsieur le président du conseil, des mini! 
que vous présidez. Dans les cireonstances actuelles, vous n'a 
cru devoir réserver qu'un seul portefeuille aux représentants 
la France d'outre-mer, (Erclamations au centre et à droite 

Il est inutile de vous exclamer, Personnellement, je n 
veux pas. (Applaudissements sur quelques bancs à gauch 
au centre.) 

Il ne s'agit pas de cela. Il s'agit de se placer devant |; 
faits. 

Vous avez bien voulu maintenir seulement le poste de notre 
arni M. Aujoulat. (/nterruptions à droite.) 

Pourtant, vous avez trente-neuf ministres, quarante 
vous-même — votre ministère est aussi nombreux que l'A 
démie françäise. Mais on oublie les parlementaires qui re] 
sentent ici les territoires d'outre-mer, 

On a tort de nous prendre toujours pour des enfants, ( 
songe à nous à l’occasion des votes difficiles. Il faudrait son 
aussi à nous lorsque nous sommes en difficulté ou que nous 
avons quelque chose à demander. (Applaudissements sur qu 
ques bancs à gauche et au centre, — Interruptions à l'extr: 
gauche.) 

lelle est la vérité, 

La situation est grave, monsieur le président du conseil, ] 
notre pays. Ce disant, je parle de la plus grande France 
toute l'Union française. 

Je ne crois pas qu'une formation politique faite de dosag: 
de marchandages entre les partis réponde aux besoins 
l'heure actuelle. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Très bien! 

M. Raphaël Babet. C'est mon sentiment personnel. (Applaudi° 
sements sur quelques bancs à gauche et au centre.) 

Je ne crois même pas que les faits vous permettent de res! 
dans l'immobilisme qui, seul, permettrait à votre Gouver: 
ment de chercher, comme l’a dit La Fontaine, « le soutien d'u 
mourante vie 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, j'ai 
regret, tout comme certains de mes collègues des départem 
d'outre-mer, de vous refuser mon suffrage, (Applaudissemer's 
sur quelques bancs à gauche et au centre.) 
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M. Roland de Moustier. Vous élevez bien le débat! 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Vous vous deshomorez, Vous 
vous êtes loué pendant vingt-quatre heures; or, la eation 
«:t interdite iei. C’est une honte! 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour 
Lépondre au Gouvernement, 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mesdames, messieurs, j'ai 
demandé la parole pour répondre à M. Edgar Faure. 

Le président du conseil nous à dit: « S'il y à de l'agitation, 
<i un recours à été formulé devant l'O. N, U., c'est la faute 
d'autrui. Et nous, qu'allons-nous faire ? nous regretlqns les 
mesures d’éloignement, que nous allons maintemr, prises à 
l'encontre de certaines personnalités tunisiennes. Nous expri- 
mons au résident général notre pleine confiance, Les instruc- 
tions demeurent. » Ce sont les propres termes de M, le prési- 
dent du conseil. 

Et puis il à fait un assez long éloge de ce qu'on appelle 
des réformes qui, l'expérience le montre notoirement, ne réglent 
rien. 

En un mot, ce que demande M. le président du conseil, c’est 
un quitus pour continuer une politique dont nous avons vu 
les eflets. 

Que ceux qui veulent donner ce quitus acceptent done de ne 
pas discuter au fond la question tunisienne. Pour notre part, 
nous demandons l'ouverture d'un débat véritable, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Soustelle à demandé une suspension de 
france. 

Je consulte l’Assemblée 

L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séan: e.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante-cinq minu- 
tes, est reprise à dix-neuf heures dir minutes.) 

M, le président. La séance est reprise, 

La parole est à M. Soustelle. ‘Applaudissements à l'extrème 
droite.) 

M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, mes premières 
paroles, au moment d'aborder un problème d'une telle gravité, 
aussi douloureux au cœur de tant d’entre nous qui ont gardé, 
notamment des années de guerre, le souvenir Le territoires 
d'Afrique du Nord et de leurs populations, seront pour vous 
demander que, nous élevant au-dessus des douleurs et des 
rancœurs du présent, nous rendions hommage à ces innombra- 
bles musulmans français ou protégés de la France qui, spécia- 
lement pendant les années terribles que nous avons vécues 
naguère, ont su donner, pour la communauté franco-musul- 
mane, leur ardeur et souvent leur sang. (Agplaudissements à 
l'extrême droite, à droite, au centre et sur de nombreux bancs 
à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée tout entière s'associe à cet 
hommage. 


M. Jacques Soustelle. Nous voulons aussi rendre hommage 
à ces Français d'Afrique, dont beaucoup, enracinés depuis un 
siècle sur cette terre, de l’autre côté de la Méditerranée, en ont 
fait, pour une large part, la prospérité, s’y sont attachés comme 
à celle de leurs ancètres dans la métropole, en ont assuré la 
grandeur et souvent se sont sacrifiés pour elle, 

Je crois qu'aucun débat sur ce Duiouree: problème de 
l'Afrique du Nord ne serait abordé dans l'esprit qui convient 
si nous n'avions pas, tous autant que nous sommes, près de 
hotre cœur et de notre esprit, ces deux moitiés de l'Afrique 
du Nord française que constituent les musulmans et les Français 


d'origine métropolitaine. (Afplaudissements à l'extrême droite 


et sur divers bancs à droile, au centre el à gauche.) 

Si nous nous trouvons aujourd’hui dans une situation aussi 
grave et même, hélas! aussi sanglante, il faut bien reconnai- 
tre — croyez, mesdames, messieurs, que nous le faisons sans 
aucune aerimonie et sans le désir de triompher le moins du 
monde, dans un moment comme celui-là — 1! faut bien recon- 
naître, dis-je, que la responsabilité en° remonte de facon conti- 
nue aux gouvernements sucessifs qui, depuis des années, ont 
mené vis-à-vis de l'Afrique du Nord française, et notamment de 
la Tunisie, une politique dont les conséquences apparaissent 
. Je songe en particulier à l'attitude de faiblesse qui a été prise 
à l'égard de Habib Bourguiba, aux autorisations et complai- 
sanees, aux facilités dont il a bénéficié, tant pour son retour 
dans la régence que pour les voyages qu'il a faits dans la métro- 
pole et à l'étranger. 

I est certain que ces faits sont à la racine des événements 
auxquels nous assistons aujourd’hui. Car, par un processus dont 
l'Histoire offre bien des exemples, nous avons en quelque sorte 
Nourri, par ces faiblesses et par ces complaisances, celui-là 
lnème qui projetait — il n’en faisait pas mystère — de nous 
chasser du territoire de la Tunisie, 


Et puis, plus récemment, le Gouvernement s' 
qu'on pourrait appeler un pari, lequel l 
tres s'est révélé extrêmement danger: 
Destour. On a accepté qu 


françaises n'élaient un lu} 
dans le gouvernement tunis 

On à déclenché, pal là mème, une sét 
en plus démagogiques de plus en plus violent: 
l'extérieur du gouvernement tunisien par ce mème Bourguiba et 
dont ous devons affronter les HU Et 
le plus reproche que nous faire au Verne 


iX. 


ments successifs de ces dernières années, c'e | urs 
fluctuations, provoqui ces { qui revulent 
aujourd'hui. 

Pour notre part, nous considérons d'abord qu'il y a des trai- 
tés. Tant que ces traités n'ont pas été, comme il advient sou- 
vent, réformés, modifiés par une procédure pacifique et dans 
leur cadre mème, c'est à leurs dispositions premieres qu'il 
convient de s'en tenir. 

A cet égard, nous regrettons que l'on ait fait une entorse à 
ces traités en engageant les négociations, n pas avec Son 
Ait sse le Bey, souverain de Tunisie, et SOL es 
étrangères, le résident général de France à Tunis, mais avec un 
certain nombre de membres du gouvernement de M. Chenik,. 

Nous considérons qu'il n'est pas de solution durable du pro- 
blème de Tunisie si l’on ne prend pas position nettement 
cette question essentielle : oui ou non la Funisie peut-elle 
elle, va-t-elle entrer comme un Etat associé au sein de F'Uni 
française, avec les droits que cela implique, avec les 
que cela comporte ? 

L'autre jour, un de n 

une lettre que j'ava 
et égard. Je n’en renie à 
ette position qui offre la 
les droits Nous ne sommes 

en effet. qui estiment que les Tunisiens, en 
Tunisie, en tant que telle, n'ont que des devoirs 
lis ont des droits au sein de la commumanut 
çaise, et qui doivent se traduire dar s réf 

Nous n'estimons nullement que ne doit j 
manière, intervenir quelque réforme, Mais nous ten 
que soit maintenue la réalité, créée par l'Histoire quar 
même on voudrait, aujourd'hui, faire tourner à rebours 1 
roue de l'Histoire, on n'y parviendrait pas — de Ja communauté 
franco-musulmane d'Afrique du Nord, notamment de Tuni- 
sie. 

Tout à l'heure, monsieur le président du con 
de la co-souverainété, notion abstraite et juridique, ma 
nous paraît être la projection de Ja notion historique 
communauté franco-musulmane, vous avez eu des parole 


nous ont inquiélés, 


C'est cette communauté au sein de l'Union française qui no 
paraît l'aboutissement nécessaire, €t non pas un o 1ndé- 
pendance dont un Etat voisin, la Libve, offre, 
domaine de ses finances que dans celui de soi 
militaire, un exemple que l'on ferait bien di 
jement à Paris, mais même à Tunis 
l'extrême droite.) 

Dans l'immédiat, il y a des troubles, des désor 
hélas! du sang. Il y a aussi, à l'Organisation des X 
un véritable défi lancé à la France par certains d 
du gouvernement actuel de Tunisie. Et nous sommes oblig 
constater que votre exposé, monsieur le prés dent du cons 
sur un certain nombre de points, n'a pas répondu à ce que nous 
pouvions nous-mêmes attendre, ni d’ailleurs, nous a-t11 semblé, 
à certaines questions posées par quelques-uns de nos collègues. 


dres 


C'est pourquoi je vais me permettre, très brièvement, de 
reposer Imaintenant certaines questions, 

En premier lieu, on vous l'a demandé, votre politique s'ins 
crit-elle dans le cadre de la lettre réponse du miuistr 
affaires étrangères, du 15 décembre, publiée le 16 ? 

En second lieu, estimez-vous que la Tunisie doit prendre 
place dans l'Union française comme un Etat associé et, si oui, 
quelles mesures, quelles, décisions comptez-vous prendre pour 
aboutir à ce résultat ? 

Troisièmement, pouvez-vous donner à l’Assemblée nationale 
l'assurance que le Gouvernement français, instruit par les évé- 
nements qui viennent de se produire, ne négociera plus désor- 
mais avec les responsables de la situation actuelle, c’est-à-dire 
ceux qui sont à l'origine de l'agitation et des troubles; comme 
ceux à qui l’on doit le défi à la France que constitue la plainte 
portée actuellement devant l'Organisation des Nations unie» ? 

Enfin — c’est également une question qui & été posée à 
tribune, mais qui est demeurée sans réponse — est-ce que 
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Gouvernement fera en tout état de cause. le cas échéant. usage 
de son droit de veto à l'Organisation des Nations unies ? 
[LE nt, mesdames, messieurs, les questions qu'au nom 


du groupe du rassemblement du peuple français je voulais 


Crovez-moi: les réponses qui y seront faites, les conséquences 
qui en résulleront dépasseront nécessairement, et de beaucoup, 
enceinte, et se feront sentir rapidement — 
hon pas trop, je l'esprre — sur les rives de la Méditerranée. 

\pplaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La par 


dissements sur 


ie est à M. Loustaunau-Lacau. (Applau- 


certains bancs à droite.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Elant donné les événements 
certaine £ déroulent en Tunisie, le groupe 
désireux de ne pas géner le Gouver- 


lit 
et du wiale 
Lement dans les mesures immédiates qu'il se propose de 
prendre pour ratablir l'ordre, lui apporte son adhésion. 

Cetle sdhésion ne préjuge, hien entendu, en rien le compor- 
lement Qu groupe à l'égard des décisions ou des projets ulté- 
hours du Gouvernement \pplaudissements sur certains bancs 
a drinte 


M. le président, La narole est à M. le président du conseil. 


M. le président äu conseil. Je pense que la méthode qui 
à Fe bre par oui ot par Front à des questions fraction- 


nee, De convient pas à Ia céfinition d'une politique, 
1, tout à l'heure, à repren lre prin pes de cette 
politique que j'affirme dans sa continuité. 


Vou: pouvez vous reporter à mon exposé et y trouver les 
teponses que vous demandez, ÆErclamalions à l'extrême droite. 
hivers 


M. René Malbrant, \ou: m'êles pas difficile! 
M. le président. La parole est à M. Verdier, 
M. Robert Verdier. We: 


chers collègues, nous avons écouté 


ec beaucoup dalttsntion l'exposé de M, le président du 
conseil et nous tenons à prendre acte d'un certain nombre de 
ses 

M. le président du conseil a d'abord confirmé nettement que 

entendait suivre, à l'égard du problème tuni- 

en, la poiitique qui avait été adoptée il y à plusieurs mois, 


c'est-à-dire une politique de négociation. 

se référant au texte d'août 1550, que l'objet des 
relormes envisagées était bien de conduire, par étapes, la Tuni- 
vers l'autonomie interne, 

Nous avons pris acte aussi du fait en M. le président au 
conseil a énuméré un certain nombre des réformes déjà réali- 
ces ou prénarées où qui seront étudiées ultérieurement. 

M. le président du eonseil a mentionné notamment la 
techerche d'un accord en vue de la constitution d'une assem- 
blée représentative 


Enfin. il a formellement dissipé toute équivoque sur la notion 
\ 

C'est pour ces raisons, tout en considérant bien entendu que 
lubat \ pas clé puise par la brève discussion qui s'achève, 
us acceptons Île renvoi à la suite des interpellations. 

Il reste qu: nous suivrons avec la plus grande attention les 
ut d'u Gouvernement dans un avenir immédiat et que la 
qu définie 1e pourra être appliquée que Si, très 
rapidement, sont pri les mesures d'apaise-ment nécessaires 


pour ramener | iltme dans les esprits en Tunisie. (Applaudis- 


gauche, Interruptions à l'ertrème droite.) 


M. Francis Caillet, La cuisine sur le dos des morts! 
Nous vous verrons aux actes. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi des 
vaterpellations à la suite, demandé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont ueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des volants... 
Majorité 

Pour l'adoption. 996 


CMS 


L'Assemblée nationale à adopté. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. La conférence des présidents propose ! 


l'Assemblée : 
1° De tenir séance jeudi et vendredi prochains, ‘après-midi 
pour la discussion de l'ordre du jour suivant: | 

Projet relatif à l'accession de la Grèce et de la Turquie au 
pacte atlantique ; 

Deuxième lecture du projet sur les assemblées territoriale 
dans les territoires d'outre-mer ; 

Deuxième lecture du projet sur le conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie : 

Deuxième lecture de la proposition relative à l'aval de 
l'O. NX. L 

Il serait probablement nécessaire, mes chers collègues, qu 
ces débats soient organisés, si l'on veut qu'ils puissént tr: 
épuisés au cours des deux séances prévues, 

L'Assemblée n'y voit sans doute pas d'inconvénient... 


M. René Lamps. Nous sommes opposés à l'organisation «di 
ces débats. (Interruptions à droite.) 

M. Jean Minjoz. L ne fois de plus! 

M. Jean Crouzier. Vous êles contre loute organisation. 

M. Edouard Depreux. L'aveu de M. Lamps est ingénu. 

M. le président. 11 était, d'ailleurs, inutile (Rires) 

M. Antoine Demusois. C'est l'étranglement des droits de 
l'Assemblée que vous demandez, monsieur le président, (Rires 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'organisation des 
débats énumérés au paragraphe 1° des propositions de la con- 
férence des présidents. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'organisation de ces débats 

M. le président. La conférence des présidents propose ensuite : 

2 De s’ajourner jusqu'au mardi 5 février, après-midi, et 
d'aborder, à partir de cette date, la discussion de l'ordre dun 
jour suivant: 

Sous réserve que ces deux affaires ne soient pas adoptées 
selon la procédure « sans débat »: deuxième lecture du projet 
sur les entreprises de crédit différé et proposition relative au 
centenaire de la médaille militaire ; 

Projet sur l’utilisation thérapeutique du sang humain ; 

Projet sur les radio-éléments artificiels ; 

Deuxième lecture du projet relatif aux modifications à la loi 
sur la presse; 

Débat sur l’armée européenne ; 

hiscussion des projets financiers : 

Discussion du projet relatif à Léchelle mobile, 

La parole est à M. Barangé. 


M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission det 
linances. Monsieur le président, je demande à l’Assemblée 
d'inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance de jeudi le 
vote — sans débat, je l'espère — d'un projet de loi relatif à 
l'ouverture d'un crédit de 1.600 millions de francs destiné au 
rétablissement des communications interrompues à la suite des 
calamités publiques dans le Sud-Est, 

Une décision d'urgence apparaît indispensable et le vote de 
ces crédits doit pouvoir intervenir sans discussion. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Barangé, qui tend à inscrire en tête de l’ordre du jour de la 
séance de Jeudi prochain la discussion du projet de loi relatif au 
rétablissement des communications interrompues à la suile des 
calamités publiques dans le Sud-Est, 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, il y a quatre mois, 
notre Assemblée a voté une loi portant création de l'échelle 
mobile du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Le Conseil de la République a vidé cette loi de tout contenu 
et la commission du travail de l'Assemblée nationale a repris le 
texte qu'elle avait primitivement voté. 

Le projet est donc en l’état et peut être discuté en deuxième 
lecture par l’Assemblée. 

Voilà pourquoi, au nom du groupe communiste, je demande 
la prise en considération, par scrutin public, de l'amendement 
suivant aux propositions de la conférence des présidents : 

« Inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du jeudi 
24 janvier la discussion du rapport n° 2245 de la commission 
du travail, relatif à l'échelle mobile des salaires. » (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Patinaud, je mettrai votre proposi- 
lion aux voix, 


se À 


midi, 


Lois, 
elle 


enu 
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Auparavant, toutefois, je dois faire connaître à l’Assemblée 

ue M. Minjoz a présenté, sur le même sujet, au moins en partie, 
l'amendement suivant: 

« 1° Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du mardi 
20 janvier la deuxième lecture du rapport Coutant sur l'échelle 
mobile et en continuer la discussion les jeudi 31 janvier et 
vendredi février ; 

« 2° Inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du jeudi 
février la discussion : 

« a) Du rapport n° 1561 (aveugles et grands infirmes) ; 

« b) Du rapport n° 18% (fonctionnaires algériens), » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Monsieur le président, mon amendement à 
un double objet. 

H tend, tout d'abord, à faire inscrire, en têle de l'ordre du 
our de la Séance du mardi 29 janvier, l'examen, en deuxième 
oo du rapport de M. Couiant sur l'échelle molbile, la dis- 
eussion devant être poursuivie les jeudi 31 janvier et ven- 
dredi 1% février, 

Je propose, en deuxième lieu, d'inscrire en tête de l'ordre 
du jour de la séance du jeudi 7 février, la discussion du = 
port n° 1561 relatif aux aveugles et grands infirmes et du 
rapport n° 1899 relatif aux fonctionnaires algériens. 

Comme vous le constatez, le premier point de mon amende- 
ment est relatif à la question, si importante pour le monde 
du travail, de l'échelle mobile, Nous désirons que le commen- 
cement de la discussion soit fixé à mardi prochain et que 
celle-ci se poursuive au cours de nos séances habituelles de 
travail de la semaine prochaine. Pourquoi ? 

Jeudi dernier, M. le président du conseil nous a fait con- 
naitre que, s’il ne pouvait pas accepler — hien qu'elles aient 
été adoptées à une forte majorité — les conclusions de la com- 
mission du travail de l'Assemblée nationale reprises par 
M. Coulant dans son rapport n° 2245, il était cependant prèt 
à déposer un nouveau texte et à en demander la discussion 
d'urgence, texte qui serait acceptable à la fois pour le Gouver- 
nement et pour les travailleurs. 

Nous avons pris acte de cette déclaration et surtout du nf 
sage suivant, que je cite textuellement, monsieur le président 
du conseil : 

Je déclare qu'il est loyal que nous ensemble une 
décision sur ce point afin que, dans huit ou quinze jours, 
nous ne courions pas, à son sujet, le risque d’une crise comme 
gelle qui vient de s'ouvrir à propos des lois cadres. » 

C'est dans ces conditions que nous avons voté l'investi- 
ure. 
K malheureusement, nous devons constater aujourd'hui 
que, non seulement aucun texte n'est encore déposé, mais 
que, au contraire, selon les propositions du Gouvernement à 
la conférence des présidents, la discussion du rapport relatif 
à l'échelle mobile ne doit intervenir que le 5 février, après 
l'examen du projet sur l'armée européenne et des projets 
financiers, outre un certain nombre de projets que M. le pré- 
sident a énumérés. 

C'est dire que, dans la meilleure hypothèse, la discussion 
ne commencera pas le 5 février, mais beaucoup plus tard, 
L'est-à-dire vers la fin du même mois de février Ce n'est pas 
possible, et le groupe sochliste ne peut accepter de telles 
propositions et un pareil retard. 

Le monde du travail est las de tous ces atermoiements. La 
hausse incessante du coût de la vie est telle qu'il ne peut plus 
attendre. Dans ces conditions, nous demandons à l'Assemblée 
de fixer à mardi prochain, donc dans huit jours, la discussion 
à hd Coutant et de poursuivre celle-ci le jeudi et le ven- 
reun, 

D'ici là, et j'insiste auprès de vous dans ce sens, monsieur Je 
president du conseil, je pense que le Gouvernement aura pu 
— et, s'il voulait, il pourrait mème le faire pour vendredi — 
ééposer avec demande de discussion d'urgence le projet qu'il 
à annoncé jeudi dernier. Si ce projet est conforme aux condi- 
lions et aux renseignements que vous avez donnés dans vos 
déclarations de jeudi, monsieur le président du conseil, le 
PE socialiste sera tout prèt à le prendre en considération et 

l'examiner par priorité, 

M. Marius Patinaud. Vous abandonnez le projet Coutant au 


Epher du projet du Gouvernement, (Protestations à gauche. — 
rclamations et rires à droite et à l'extrême droite.) 


Votez avec nous, et nous aurons tout de suite le projet. 
M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, la proposition raison- 


nable que nous faisons n’a pas l’heur de plaire aux gmagogues 
que sont les membres du groupe communiste (Applaudisse- 


ments à gauche et sur divers bancs au centre. — Protestations 
à l'extrême gauche) pour qui l'échelle mobile n'est pas une 
fin en soi, mais un prétexte, tandis que nous, nous voulons 
faire aboutir la discussion sur l'échelle mobile, dans des condi- 


lions telles que celte dernière devienne très rapidement Ja lai 
commune. {pplaudissements à gauche. — Interruptions a 
L'ertrême ner. — ments divers 

Je vois que notre attitude gène nos collègues 
muniste et je suis heureux d'en prendre acte, 

M. Marius Patinaud. Le projet qui fait l'objet du rapport de 
M. Coulant, vous l'avez voté en commission et vous le qualifiez 
maintenant de démagogique ! 

M. Jean Minjoz. C'est votre attitude que je trouve démago- 
gique, ce n'est pas le projet. Nous, nous vouions aboutir. 

{pplaudissements a gauche el au centre. - Protcstations à 
l'’ertrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. C'est cela, aboutir en enterrant le projet 
voté en commission! (lrotestations à gauche, au centre, à droite 
et à l'ertréme droite 

M. Jean Minjoz. Pour éviter de reprendre la parole, je veux 
maintenant exposer briévement la deuxiéme partie de mon 
amendement, 

Celle-ci ne bouleverse pas l'ordre du jour proposé par la 
conférence des présidents. Elle demande simplement que, le 
jeudi 7 février, viennent en discussion le rapport n° 1561 de 
notre collègue M. Cordonnier, au nom de la commission de Ja 
famille, ayant pour objet de moditier !1 loi du 2 août 1949 qui 
a pour but de venir en aide à certaines catégories d'aveugles 
et de grands infirmes, ainsi que le rapport de notre collègue 
M. Rabier, au nom de la commission de l'intérieur, sur deux 
propositions, l'une émanant de l'Assemblée algérienne, l'autre 
dont il est l’auteur, tendant à accorder aux fonctionnaires algé- 
riens la parité de traitement avec les fonctionnaires métropo- 
litains. 

A un titre différent, ces deux affaires sont \ Je 
demande done À l'Assemblée de les retenir pour la date du 
7 février et je demande le scrutin sur mon amendement, qui 
a la priorité, a été dépost avant l'amendement de 
M. Patinaud. (Applaudissements à gauche) 

M. Marius Patinaud. Je demande Ja parole pour un rappel 
au reglement. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règ'ement. 

M. Marius Patinaud. Le règement prévoit, monsieur le pré- 
sident, que l'on doit mettre aux voix par priorité les sous-amen- 
dements, 

Je transforme done mon amendement en sous-amendement 
à l'amendement de M. Minjoz. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. — Rires et erclamations à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
ministre des finances. 

M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des finances. 
Je désirera's que les intentions du Gouvernement fussent bien 
claires. 

J'indique amicalement à M. Minjoz que s'il a des reproches À 
faire au Gouvernement, il est à tout le moins prématuré de 
lui reprocher des atermoiements, car le Gouvernement n'existe 
que depuis vingt-quatre heures. Il n’a tenu son premier conseil 
qu'hier soir, et, aujourd'hui, il a été absorbé par la situation 
que vous connaissez et par ce débat. 

Comme je l'ai dit dans ma déclaration d'investiture, le Gou- 
vernement se propose de déposer un nouveau projet corres- 
pondant à ce qu'il a indiqué, ce qui, je crois, est l'intérêt de la 
classe ouvrière comme de l'économie du pays, sur la question 
du salaire minimum. 

IL déposera ce projet avec demande de discussion d'urgence ; 
Car il ne s’agit pas ici de chicane. 

On a parlé d'engager d'abord le débat sur l'armée euro- 
péenne ; je rappelle à M. Minjoz que ce n'est pas moi qui l'ai 
demandé. La conférence des présidents a décidé de proposer 
à l'Assemblée de discuter jeudi et vendredi quelques projets 
que je ne veux pas qualifier de secondaires mais qui ne divent 
pas soulever de grandes difficultés et de se séparer ensuite 
vendant huit jours. Quand l'Assemblée reprendra ses travaux, 
e Gouvernement ayant pu achever son travail préparatoire, 
elle pourra aborder tous les projets dans l'ordre qui lui 
conviendra. Si elle désire d'abord discuter la proposition de 
loi sur le salaire minimum, je n'y vols pas d'intonvénient. 
Mais, je le répète, il nous faut quelques jours pour mettre ce 
travail au point. Toutes ces affaires ont été retardées considé- 
rablement par la crise et le seraient encore par une nouvelle 
crise. 

IL me faut à peu près huit jours — sans doute pas davan- 
age — pour mettre au point ces différentes affaires. Je me 
propose donc de déposer le projet concernant le minimum vital 
avant mardi prochain. C'est à l'Assemblée de juger quand elle 
veut reprendre ses travaux. La conférence des présidents avait 
proposé une de quelques jours. Qiwique je n'aie 
pas sollicité cette interruption, elle donnera des commodités au 
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Gouvernement pour mettre au point non seulement le projet C'est done l'amendement de M. Patinand qui à la priorité 
concernant l'échelle moble — ear ce n'est qu'une partie du puisque vous les maintenant d'accord sur les propositions de 
programme — mais aussi l'ensemble des mesures destinées conférence des présidents. 

si M. Jean Minjor. Ce n'est pas tout à fait exact, puisque !a 
Pur jet relatit à mubile, je m'engage don conférence des présidents ne proposait pas que la discussion 
à ce qui so CN Le huut jours. Pour je reste, je laisse de la proposition sur l'échelle mobile vienne en tête de l’ordre 
d'e e Juge. Mais je ne crois pas qu il puisse être question du jour de la séance dn mardi 5 février. M. le président du 
d'engage à discussion sur le rapport de M. Coutant, c'est le conseil nous ayant déclaré très nettement qu'il déposerait le 


lu Gouvernement qui devra faire l'objet de la diseus- 


Quant à la discussion, le 7 février, du rapport de M. Cordon- 


cfatut d grands infirinmes et du rapport concer- 
nant la parité des traitements des fonctionnaires algériens, je 
fais toutes réserves. Ce sont là des affaires que je n'ai pas eu 
| r d'étudier et je suis obligé de réserver la position du 
Couvernement, surtout si le< projets doivent avoir des inci- 
den linancieres, car, comme je l'ai dit jendi dernier, il est 
essentiel que nous puissions réger d'abord les conditions de 


l'équhbre financier et économique et que nous ne les trou- 
blions pas en cours d'établissement, même pour une raison 


Je ne puis pas, en effet, monsieur Patinaud, recevoir votre 
sous-amendement parce qu'H détruit l'amendement de M. Minjoz. 
(Exelamations et nres à gauche, au centre, à droite et à 
l'ertrème droite 

L'amendement de M. Miujoz à été déposé avant que vous 
avez proposé le vôtre, Je regrelle de ne pouvoir vous donner 
Sasis la 

C'est l'amendement de M. Minjoz que je duis mettre aux voix. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. LA parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz, Je prends acte des déclarations de M. le prési- 
dent du conseil, qui nous à dit très nettement que d'ici mardi 


M, le president, Je vais mettre aux voix l'amendement de 


ch pr era dé] Dans ces ( mditions. pout qu'il 
ait! le ma je subslitue, dans mon amendement, 
à IA Qi lu mardi 29 janvier celle du mardi 5 février, en sorle 
q projet, comive nous le croyons — car je ne pense 
re vous avez donné, monsieur le président du conseil, 
cette leatton à la éyère 


M, le président du conseil, Ce n'est pas mon habitude. 

M. Jean Minjoz, est déposé et si les commissions peuvent 
l'éludier dès la semaine prochaine, nous pourrons en aborder 
la discussion le mardi 3 février en tète de l'ordre du jour. 

M. le president du conseil. Je suis d'accord 

M. le président, Alors, c'est une question réglée. 

M, Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel 
au erment 

M. le président. Mai: vous èles déjà intervenu. 

M. Marius Patinaud. Vous cousultez l'Assemblte. Alors, selon 
le règlement, je demande la parole pour un rappel au règle 


M. Francis Caillet. Le projet Coulant est euterré. Je ne vois 
pas pourquoi on nltnue à 

M. René Schmitt. l'ourquoi vos amis l’ont-is mutilé au 
Conseil de la Répuirique ? 
M. Marius Patinaud, Voici ce dont il s’agit, monsieur le pré- 


sideut. 

M. Minjoz ne propose pas de modifier les propositions de là 
conférence des présidents, ne fait que les entériner, puisqu'il 
demande que la discussion de l'échelle mobile soit reportée au 
février. 

Par conséquent, mon amendement est valable et je demande 
que ce soit sur mon amendement que le vote ait lien. H est 
évident que toutes les mesures tendant à empécher le vote de 
mon amendement ne visent qu’à enterrer la question... 

M. Charles Lussy. Vous n'en croyez pas le prermier moi. 

M. Marius Patinaud. ..et À empêcher chaque groupe de pren- 

ts (uterruplions à gauche.) 

Il faut que les ouvriers sachent quels sont ceux qui volent 
contre 1 échelle mobile des salaires. Par conséquent, je demande 
que l'Asserublée soit appelée à se prononcer sur mon amende- 
ment Interruplions à gauche el sur plusicurs bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel David. C'est le sabotage de l'échelle mobile. 


M. le président. L'ufluire se présente comme suit. Maintenant, 
M. Minjuz pte les propositions de la conférence des prési- 
ent . (Der qauche.) 


M. Jean Minjor. \ monsieur le président, 


M. le président. vec le chansemeni de date qui a été aecep- 
tée d rd avec M. le président du conseil. 


projet d'iei huit jours, j'accepte que la discussion du rapport 
Coutant soit reportée en tête de l’ordre du jour de la save 
du mardi 5 février. 

M. Francis Leenhardt. Mais l'amendement est maintenu, avec 
demande de serutin. 

M. le président. Je me préoccupe uniquement en ce moment 
de l'ordre de présentation des amendements ou des textes, Je 
suis obligé de faire voter d'abord sur l'amendement de 
M. Patunaud. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Patinaud tendant à ins- 
crire en tète de l’ordre du jour de la séance du jeudi 24 janvier 
la discussion du rapport n° 2245 de la commission du travail 
relatif à l'échelle mobile des salaires. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est elos. 

MM. les srcrélaires font Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement des votes: 


Nombre des votants.,,........ 504 
Majorité absolue........ 253 
Pour l'adoption........... 101 
403 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je crois, monsieur Minjez, que je dois faire voter votre amen- 
dement par division. 

M. Jean Minjez, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Nous sommes d'accord. 

Je vais done consulter l'Assemblée, à main levée, sur la pre- 
iuière partie de l'amendement de M. Minjoz tendant à fixer au 
5 février le débat sur l'échelle mobile. 

M. Marius Patinaud. Je désire avoir une précision, monsieur 
le président. S'agit-il de la discussion, le 3 février, du rapport 
Coulant sur l'échelle mobile ? 

M. le président du conseil. U s'agit de la discussion du projet 
ui sera déposé par le Gouvernement sur la question qui vient 
d'être évoquée. Je pense que nous sommes bien d'accord ? 

M, Marius Patinaud. Alors c'est tout à fait différent. Mettez- 
vous d'accord, puisque vous maquignonnez ensemble. 

M, jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjez. Je m'excuse d'intervenir à nouveau. H n'y à 
oucun imaquignonrrage. Nous ne pouvons demander, à l'heure 
actuelle, que l'inscription du rapport Coutant, puisque le projet 
du Gouvernement n'est pas déposé. 

M, le président du conseil. ]l le sera. 

M. dcan Minjoez. Mais il a été indiqué très nettement que si 
le projet du Gouvernement élait déposé, c'est ce projet qui 
sera diseulé. 

M. le président. Je mmeis aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Minjoz tendant à inscrire en tête de l’ordre 
du jour de la séanee du mardi 5 février le débat sur l'échelle 
mobile. 

(La première partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la deuxième partie 
de l'amendement de M. Minjoz. 

M. le président du sonseit. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du congeil. Sur la deuxième partie, je m'en 
réfère à ce que j'ai dit tout à l'heure. Si nous devons entre- 
prendre la discussion du texle relatif au salaire minimum 
garanti (Interruptions à l'extrème gauche.) 

M. Marius Patinaud, Le salaire minimum garanti! Pourquoi 
ras l'échelle mobile ? (Prolestations à gauche, au centre, à 
droate et à l'extrême droile.) 

M. le président du conseil. Oui, c'est de cela qu'il s’agil. 

M. Marius Patinaud. Le lerme même « échelle mobile » vous 
lait peur. 

M. le président du conseil. Si nous devons prendre cette ques- 
lion le mardi 5 février, comme d'autres affaires sont jns- 
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crites, il semble prématuré de prévoir pour le 3 février la dis- 
cussion de re sur lesquels j'ai fait des réserves tout 
à l'heure. Il vaudrait mieux réserver ja question, que nous 
réglerions à la conférence des présidents du mardi 5 février. 

Je ne peux pas savoir acluellement si nous accepterons ces 
rrojets tels quels. IL était mème question, d'après ce qu'a dit 
M. Caveux à la conférence des présidents, d'un projet inter- 
mdiaire. 

li serait préférable de réserver celle question pour qu'il 
soit statué à son sujet à la conférence des présidents du mardi 
février. 

M. Marc Dupuy. Encore une promes:c! 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. Je ne peux pas accepter la proposition de 
M. le président du conseil, Je demande que la discussion des 
deux projets concernant, d'une part, les aveugles et granis 
infirmes, d'autre part, les fonctionnaires algériens, soit fixée 
au Jeudi 7 février. I est bien entendu que si le débat sur 
l'échelle mobile n’est pas terminé à cette date, ces deux pro- 
jets prendront la suite. 

D'ailleurs, comme vous l'avez vous-même rappelé, une con- 
férenrce des présidents se tiendra le mardi 5 février. En atten- 
dant, je demande la fixation de la date de discussion, car ce 
sont des projets qui sont prêts depuis fort longtemps et sut 
lesquels la majorité des commissions s'est prononcée. 

L'Assemblée se prononcera, Sur ce point, je demande Je 
gcrulin. 

M. le président du conseil. Je ne fais pas d'objection à la 
deuxième partie de l'amendement dans les conditions précisées 
par M. Minjoz, à savoir l'inseription à la suite, sans toutefois 
renoncer aux réserves que j'ai faites, 

M. le président. Je meis aux voix la deuxième parlie de 
l'umendement de M. Minjo7. 

Je suis saisi d'une demand: de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recuvillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(UM. les secrétaires font le dépouillament des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absolue........ her 203 
Pour l'adoption........... 315 
CONS. .... se 81 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemb'e des propositons de la confé- 
rence des présidents, modilices, 

L ensemble des propositions, modiliées, AUX est 
ul rplé.) 

M. le président. Comine suite à la décision prise par l'Assem- 
bice d'organiser les débats : 

Sur l'accession de la Grèce et de la Turquie au pacte Aflan- 
lique ; 

Sur les deuxièmes lectures relatives aux assemblées territo- 
riales dans les territoires d'outre-mer et au conseil général de la 
Nouvelle Calédonie ; 

Sur Ja deuxième lecture de la proposition de Joi relalive à 
wal de l'O, I. C., 

oun'érence les prési lents est convoquée pour demain, 

redi 23 janvier, à onze heures, afin de procéder à ces 
inisations, 

MM. les députés désirant participer aux débats sout priés 


d'assister à cetle réunion. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous reserve qu'il 
y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 5° jour de 
beance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 22 janvier 1952: 

La proposition de résolution de M. Waldeck fochet tendant 
à inviter le Gouvernement à suspendre l'application de la loi 
n° 48-809 du 13 mai 1948 relative aux réévaluations foncières 
propriétés non bäties jusqu'au janvier 1953 2051, 
; 

La proposition de résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier Je 
décret n° 51-239 du 28 février 1951 en ce qui concerne les 
adjoints forestiers (N°* 538, 2269) ; 


La proposition de loi de M. Hénault et plusieurs de ses col- 
lègues tendant: 1° à célébrer dignement le centenaire de la 
création de la médaille militaire: 2° à créer un contingent 
special de croix de la Légion d'honneur à des médaillés 
tuilitaires ; 3° à exonérer de taxes et impôts les manifestation, 
kermesses, ete., organisées au profit des œuvres sociales des 
médaillés mililaires; 4° à émettre un timbre commémoratif: 
5° à prévoir un crédit de 100 millions pour l'organisation de 
ces manifestations 1725, 2195, 29319) ; 

Le projet de loi (rapport fait au cours de la précédente légis- 
laturc) édictant les mesures de contrôle, les règles des conten 
lieux el les pénalités des régimes de sécurité sociale, de 
mutualité sociale agricole et des accidents du travail en Algerie 
(n° 19595) ; | 

Le projet de loi portant eréation d'une justice de paix à 
compélence étendue à Touggourt (Algérie 1508, 2150); 

La proposition de loi de M. Souques tendant au maintien 
cn activité au delà de la limite d'âge applicable à leur emploi 
de certains fonctionnaires et agents titulaire: des services 
publies de l'Etat 1142, 2151); 

Le projet de loi relatif aux pouvoirs des contrôleurs Jes lois 
sociales en agriculture d'Algérie (n° 1271, 2179); 

Les propositions de loi: 1° de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues tendant à conserver, au point de vue de la 
rémunéralion, les avantages o°quis daus le pre'nier emploi, 
aux agents, employés et ouvriers des administrations de l'Etat 
et des services publics qui ont été mutés dans un erijnoi 
plus compatible avec leur aptitude physique en ronséquence 
d'une aggravation de blessure de euerre, d'accident ou de 
maladie: 2° de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
lendant à conserver, au point de vue de la rémunération, les 
avantages acquis dans le premier emploi aux agents, ernployés 
et ouvriers des administrations de l'Etat et des services pablies 
qui ont été mutés dans un emploi plus compatible avec Jeur 
apüulude physique en conséquence d'une aggravation de bles 
sure de guerre, d'accident ou de maladie 5942, Hi, 2250) ; 

La proposition de résolution de M. Cristofol et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
strictement le décret n° 45-2233 du 2? octobre 1945 fixant les 
conditions de recrutement et le statut des agents des cadres 
complémentaires créés en application de l'ordonnance du 
21 mai 1945, relative à Ja titularisation des employés auxiliuires 
temporaires de l'Etat et à faire reviser la situation de tous 
les agents intégrés dans les cadres comp émentaires depuis la 


mise en application du reclassement des fonctionnaires: 4) en 
ce qui concesne leur traitement: b) en ce qui concerne leur 
ancienneté dans l'échelon (n°s 391-2219 


Li projet de Joi complétant le paragraphe de la 
VI du livre HE du code pénal par un article 967 (n°s 1791 

Le rapport de M. Midol sur la nouvelle délibération demandée 
au cours de la prennere législature n° 114% rectlive) par 
M. le Président de la République sur la loi autorisant Ja rali- 


fication de la convention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation 
de navires météorologiques dans l'Atlantique nord (n° 2291); 

Les propositions de loi: 1° de M. Rosenblatt tendant à com- 
pleter l'article 45 de la loi du S août 1950 concernant Îles 
Alsaciens-Lorraius incorporés de foi dans Ja Wehrmacht, 
rentrés dans leur foyer après le 1 u (943: % de M. Wolff 
el plusieurs de ses collègues tendant à moditier l'article 45 de 
la loi n° 50-928 du $ août 1950, rem] int l'article € du code 
des pensions militaires d'invaidité et des Victimes de la guerre 
932-173-2195); 

Les propositions de loi: 1° de M. Garet tendant à modiiier 
la loi n° 30-629 du 7 juin 195) concernant Ja répal tion des 
dommages de guerre nléré nt le betteraves industrielles, 
ét alcoo,s de betterave bo de M. Prot et plusieurs de 
eues tendant à lindetmnisation des rles de helteraves 
trielles causées par faits de ouerre ou aux 
faits de guerre (1 ; 

La pos on de résolution de M. Juglas et plu teurs de ces 
collègues tendant à la nomination d'une cominission spécia'e 
chargée le tirer lez conclusions de l'enqu te mente en 19% 
en Cote d'Ivoire sur les événemet survenus dan ce tertri- 
toire n°s 2204 


La deuxième lecture du projet de loi tendant à établir dans 
les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
l'article 28 du code pénal dans le texte arrêté par la loi du 
5 juillet 1948, réprimant la remise ou la sortie rrrégulicre de 
sommes d'argent, correspondances ou objets quelconques des- 
linés aux détenus oa provenant des détenus (n°* 290-2149 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratitier la convention entre la France et le Conseil de l'Europe 
sur l'application de la légis'ation française de sévurité sociale 
au personnel dudit conseil (n°s 973-2277); 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralilier la convention entre la Belgique, la France et l'Italie 
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léndant à étendre et à coordonner l'application aux ressortis- 
sants des trois pays des législations belge et française sur la 
sceurité sociale et de la législation italienne sur les assurances 
sociales et les prestations familiales 1275, 2280); 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
rattier la convention générale entre la France et le Danemark 
sur la sécurité sociale intervenue le 30 juin 1951 (n° 1278, 
2281) ; 

2e Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à répri- 
mer la contrefacon des créations des industries saisonnières de 
l'habillement et de la parure (n°° 2361, 2402); 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratilier l'accord concernant la sécurité sociale des bateliers 
rhénans (n°* 1134, 2279); 

3° Suivant la dustribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Charpentier et pue: de ses 
collègues tendant à compléter l'article 56 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, modifiée, relatif à la conversion du métayage 
en fermage (n° 1021, 1032); 

La proposition de loi de MM. Hoeffel et Wehrung, sénateurs, 
tendant à modifier l'article 29 de l'ordonnance n° 45-2335 du 
12 octobre 145 relative au statut juridique de la coopération 
agricole 829, 2169); 

Les propositions de résolution: 1° de M. Marcel David et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
distribuer un secours d'urgence pour réparer les dégâts provo- 
qués sur la côte landaise par la récente tempête; 2° de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide à tous les sinistrés de la côte 
basque, victimes des inondations qui se sont produites le 
29 décembre 1951, en mettant à leur disposition, à titre de pre- 
mier secours, un crédit de 100 millions de francs; 3° de 
M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à venir d'urgence en aide aux collectivités et 
articuliers victimes de la tempête qui a dévasté le littoral 
meta et À leur allouer, au titre de premier secours, un crédit 
de 100 millions de francs ; 4° de M. Marc Dupuy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'extrème urgence un premier secours de 100 millions de francs 
aux marins pêcheurs, aux ostréiculteurs, aux collectivités 
locales du bassin d'Arcachon, ainsi qu'à toutes les victimes de 
la récente tempête des 29 et 30 décembre 1951; 5° de M. de 
Gracia, tendant à inviter le Gouvernement à accorder de toute 
urgence un crédit de secours de 300 millions au sinistrés de 
la zone Sud du bassin d'Arcachon; 6° de M. de Monsabert, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 
secours de 100 millions aux sinistrés des communes côtières 
des Basses-Pvrénées (nes 2320 2323, 2325, 2327, 2333, 2334, 
2373 
Deuxième lecture du projet de loi relatif aux entreprises de 
crédit différé (n°s 1027, 2353) ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à porter à 
120.000 francs par an l'allocation spéciale pour tierce personne 
des grands mutilés pensionnés de la caisse de prévoyance des 
inscrits maritimes (n° 32, 1684) ; 

Le projet de loi ‘rapport fait au cours de la précédente 
législature) relatif à la réparation des dommages de guerre 
subis par la Société nationale des chemins de fer français 
(nes 497, 2384). 


— — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de loi (n° 2113) 
de M. de Bénouville et plusieurs de ses collègues tendant à Ja 
création d'un commissariat général à la protection des popula- 
tons civiles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur, 

Conformément à l'arucle 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz une proposition de loi 
tendant à constater la nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 
26 juin 1%1 » réglementant l'exercice de la profession d'avocat 
et la discipline du barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 du 
6 juin 1%41 » instituant le certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2433, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentimens.\ 


J'ai reçu de M. Liquard et plusieurs de ses collègues une pro. 
mens de loi portant création du comité interprofessionnel de 

armagnac. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2437, disui. 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Rollin une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 9 de la loi du 22 août 1946 fixant Je régime 
des prestations familiales. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2439, dit. 
buée et, s’il n’y a gas d'opposition, renvoyée à la commissin 
dn travail et de la Sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Médecin une proposition de loi tendant à nor:- 
mer, sur leur demande, à l'honorariat du grade supérieur à 
celui qu'ils détiennent actuellement, certains ofticiers mis à là 
retraite depuis le 20 août 1940, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2441, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Catoire et plusieurs de ses collègues une jr0 
position de loi tendant à compléter les dispositions de l'arti- 
cle 214 du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines en faveur des ouvriers 
<a qui ont été prisonniers civils pendant la guerre 1914- 

ÿis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2442. distri. 
buée et, s’il n’y à gas d'opposition, renvoyée à Ja commis: n 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier certaines dispositions du ‘de 
de procédure civile relatives à la vente des biens de mineu:ï<, 

La proposition de loi sera imprimée sous Le n° 2443, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Catoire et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter les dispositions de l'a:t:- 
cle 204 du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines, en faveur des ouvrier 
mineurs qui ont-atteint l'âge de 13 ans entre le {* janvier 11; 
et le 1° août 1914. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2444, di-tr:- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Devinat une proposition de loi tendant à per- 
mettre aux Francais résidant au Maroc et en Tunisie d'a 
un domicile électoral à Paris et d'y voter par correspondai 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2445, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions. (Assenti- 
men.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Vigier une proposition de rés 
lution tendant à inviter le Gonvernement à accorder uno 
subvention exceptionnelle de 150 millions de franes à l'Uni 
versité Saint-Joseph de Bevrouth pour permettre à cette institu- 
tion de procéder aux travaux d'extension nécessaires et de 
poursuivre dans les meilleures conditions son œuvre cultu- 
relle dans le Proche-Orient. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 241, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charret et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter Je Gouvernement : 
rendre légale et obligatoire la détermination biochimique du 
degré d'imprégnation alcoolique de l’accidenteur et de la vi 
time, dans le cas où leur responsabilité paraitrait engagée. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2423 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Marcellin un rapport fait su 
nom de la commission des afluires économiques: 1° sur la pro- 
position de loi de M. Marcellin, relative aux conditions da 
des coopératives d'admiaistrations publiques 
et d'entreprises nationalisées ou privées; 2° sur la proposition 
de résolution de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collè 
s, tendant à inviter le Geuveroement à réglementer le fonc- 
ionnement des d'administrations publiques et 
d'entreprises nationalisées et privées (n° 923-1389). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2440 et distribué, 
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distri 


Pendant 


régime 
distri 


(No 2266. — 


contre les eaux et des ouvrages hydrauliques 
M. Charles Barangé, général) ; 
Discussion du projet de loi (n° 1373) autorisant le Président 
de la République à donner son accord à l'envoi à la Grèce et 
à la Turquie d'une invitation à accéder au traité de l'Atlan- 
tique-Nord (N° 2159. — M. André Mutter, rapporteur ; 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 1441) 
relatif à la formation des assemblées de groupe et des assermn- 
blées locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équa- 
toriale française, du Cameroun, du Togo et de Madagascar. 
(n°s 2316, 2348. — M. Senghor, rapporteur 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi {n° 
relatif à la composition et à la formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 2317, 23 ‘ 
M. laforest, rapporteur) ; 
Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lai 
tendant à permeitre aux négociants en grains agréés de bénc- 
ficier de l'aval de l'O. N. LT C. pour leurs effets délivrés en 
payement des blés qu'ils stockent, dans le cadre des disposi- 
tions de Ja Joi du 15 août 1936 (nes 1769, 2067. M. de 
Sesmaisons, rapporteur) ; 
La séance est jevée. 
(La séance est levée à vingt heures cinq minutes.) 
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Erratum 
au comple rendu in cxtenso de la séance du 9 janvier 19:2. 


distri. 


EE Page 211, 1" colonne, 9, Dépôt de propositions de loi 
à pe ke aliné ‘étahlir 
l'avoir ÿ alinéa, rétablir comme suit cet alinéa : 

dance, « J'ai re, de MM. Jean Cayeux et Taillade une proposition 
distri- de loi tendant à modifier et à compléter la loi du 1* octobre 
ission 1917 sur les débits de boissons, en ce qui concerne les eufants 


d'âge scoiaire. 


Erratum 

au comple rendu in extenso de la séance du 13 janvier 1952. 
Page 233, 2 colonne, 18, Dépôt de rapports, 3 alinéa, 4° ligne, 
dans cette ligne, supprimer les mots: « dans sa première 
ségisature, » 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 17 janvier 1952. 


Page 270, 2° colonne, 13°, 19% et dernier alinéa. 
Dans chacun de ces trois alinéas, 

Au lieu de: « M. Louis Martel », 

Lire: « M. Henri Martel ». 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(App'ication de l'article 16 du règlement), 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Grimaud (Henri) pour remplacer, dans la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, M. Coste- 
Floret (Paul) (Hérault). 

Le groupe républicain radical et radical socialiste a désigné 
M. Mayer (René) (Constantine) pour remplacer, dans la com- 
Mission des affaires étrangères, M. Martinaud-Dépiat. 

Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cin- 
Juante membres au moins). 
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Convocation de la conference des présidents. 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Jeudi 24 janvier, à quinze heures, séance La conférence des présidents est eonvoqure \pp.i-ation 
publique : de l'article 59 du règlement, pour le mercredi 2 \ 2 
Discussion du projet de loi (n° 2052) tendant à l'ouverture à onze he res dan les salons de la présidence, en vue d'or- 
d'un crédit de 1.600 millions de francs, en vue du rétablisse- ganiser es débats sui 1° l'access 
ment des communications interrompues à la suite des caiamites lurquie au pacte atlantique: 2° les deuxièmes 
ibliques survenues dans les départements du Sud-Est au mois uves aux assemb:ées lerrioriales dans le à tre 
de novembre 1951, et de la réfection des ouvrages de défense mer, au conseil général de la Nouvelle-Ca t'à l'aval de 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 22 jar r 1952 

Conformément à l'article 34 du réglement, le président de 
l'Assemblée nationale à con pou nardi 2? cr 
MM. le présidents des groupes, 

La conférence des tents propose à L'Asst bive 

1° De tenir séance jeudi et vendredi procha iprès-midi 
pour la discussion de l'ordre du jour suivant 

Projet de loi autorisant le Président de Ja 1 id 1 
ner son accord à l'envoi à ‘a Grèce et à la Turquie d iVI- 
lalion à accéder au traité de FAtlantique-Nord 13 

beuxieme lecture du projet le loi relatif à là 
assembiees de groupe et des as re} en 
Afrique vccidentale francaise, € il i 
au Cameroun, au et à Madagase a 

Deuxième lecture du projet de loi relatif à la 
à la formation du conseil general d Nouvelle 4 et 
dépendances 2317-2349) ; 

Deuxivme lecture de Ja 
aux ints en grains le bet 
national interprof ninel des céréales pou 
vrés en payement es bles qu'ils 
disposit ons de La loi du 15 août 1936 

2° De s'ajourner jusqu'au mardi 35 février, apres-midi, et 
d'aborder, à partir de cette date, la discussion de l'ordre du jour 
suivant : 

Sous réserve que ces deux iffa.re ne nent pra id 

. selun la procédure « san<@ébat 

Deuxième lecture du projet de loi rel iux cntrepil 
crédit différé 1025-2559) 

Proposition de loi de M. Ménault et p'usieurs de ses collègu 
tendant: 1° à célébrer dignement niénaire d 1 création 
de la médaille militaire; 2° à créer un ingent sp ul de 
croix de la Légion d'honneur à dés mé qi I ) 
exonérer de taxes et impôts 1] nanifesta! } ete 
organisées au profit des œuvres sociales dl la m litaires 
1° à émettre un timbre commémoratif: 5° 47} ] 

l'organisation d ‘ i 


100 muilions pour 1 
2195-2319) ; 


Projet de loi (rapport fait au ecurs de la précédente Jegisla- 


ture) sur l'utilisation thérapeutique du sang humain, de son 
plasma et de leurs dérivés {n° 1749 

Projet de loi (rapport fait au cours de la précédente Jégisia 
ture) relatif aux radio-éléments artificiels (n° 1973 


Deuxième lecture du projet de loi tendant à certiines 


dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberte de la presse 
1844-2415 

Débat sur l'armée européenne ; 

Discussion des projels financiers; 

Discussion du projet relatif à l'échelle mobile. 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées an compte 
rendu ên ertenso sous là rubrique : « Inscription d'affaires sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat » 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Alphonse Denis à élé nommé rapporteur de 


tion de résolution (n° 1969) de M. Lambert et plusieurs de 


ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin 
aux importations de concentrés de tomates et À prendre des 


dispositions pour ulement, 
notamment en réduisant les charges 


production de conserves de tomates. 
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SEANCE DU 22 JANVIER 1952 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1031) de M. Edouard Herriot tendant au déclasse- 
ment du fort du Mont-Verdun, prés de Lyon. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur de la proposition 
de lui (n° 18%) de M. Médecin tendant à accorder à la gendar- 
mérie nationale l'autonomie en ce qui concerne le comman- 
dement de cette arme et son budget, sous l'autorité directe 
du ministre de la défense nationale. 


M. Gütiot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2049) de MM. Mondon, Krieger et Thiriet tendant à reva- 
loriser cs indemnités d'expropriation dues aux propriétaires 
des terrains expropriés dans la zone de la ligne WMaginot. 


M. Gilliot à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2050) de MM. Mondon, Krieger et Thiriet tendant à 
inviter le Gouvernement à hâter la liquidation des expropria- 
tions des terrains dans la zone de la ligne Maginot. 


M. Commentry a élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2062) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les dispositions du décret n° 46-1217 du 
21 mai 1946 instituant la médaille commémorative francaise de 
la guerre 1939-1945, 


M. Loustaunau-Lacau à élé nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de résolution (n° 2284) de M. Biliotte et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
présenter et soutenir devant les instances internationales un 
projet de communauté militaire européenne dans un cadre 
confédéral, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 1976) sur la proposition de loi (n° 6) de M. Del- 
cos tendant à la titularisalion d'une catégorie de fonctionnaires 
non visés par la loi du 3 avril 1950 autorisant la transforma- 
tion d'emplois et réforme de lauxiliariat, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commissio® de l'intérieur. 


M, Mazier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2084) sur la proposition de loi (n° 422) de M. Cermolacce et 
lusieurs de ses collègues tendant à rendre applicable à tous 
es luarins, anciens combattants de Ja guerre 1914-1918, sans 
exception, l'article 2 de la loi du 22 août 1950 portant réforme 
du régime des pensions des marins, dont l'examen au fond a 
‘té renvoyé à la commission de la marine marchande et des 
vèches. 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2085) sur la proposition de loi (n° 438) de M. Denvers, séna- 
teur, et plusieurs ke ses collègues relative aux droits à pen- 
sion proportionnelle des anciens marins du commerce ou de la 
pêche invalides de guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la marine marchande et des pêches. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à revaloriser les vacations des médecins appelés en 
consultation pour les congés de longue durée des fonctionnaires 
(n° Sût), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2169) sur la proposition de loi (n° #29) de MM. Hoeffel et 
Webrung, sénateurs, tendant à modifier l’article 29 de l’ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridi- 


que de la coopération agricole, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 


M. Pineau à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1835) de M. Médecin tendant à accorder à la 
gendarmerie nationale l'autonomie, en ce qui concerne le com- 
mandement de cette arme et son budget, sous l'autorité directe 
du ministre de la défense nationale, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de la défense nationale. 


M. Ramarony à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 226) portant statut de la magistrature, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à Ja commission de la justice et de légis- 


INTÉRIEUR 


n. a été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 1986) de MM. Godin et Nocher relative à la composition du 
Gouvernement. 


Fonlupt-Esperaber à été nommé rapporteur de la propo-ition 
de résolution (n° 1987) de M. Koenig tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger et à revaloriser l'indemnité de difficultés 
administratives allouée aux personnel civils de l'Etat en service 
dans les départements Qu Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, 


M. Genton à élé nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 20%) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à conférer aux secrétaires généraux des préfectures Ju 
Rhône, des Bouches-du-Rhône et du Nord rang et prérogatives 
de préfet de 5° ciasse, ; 


M. Dorey à élé nommé rapporteur de la proposition de lui 
(n° 2054) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues auto- 
risant Ja désignation de fonctionnaires appelés à rempla er 
les titwaires d'emplois de direction bénéficiant d'une prolon- 
gation d'activilé par application de l'article 2 du décret 
n° 48-1907 du 18 décembre 1948. 


M. Dorey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2059) de M. Huel et plusieurs de ses collègues tendant à 
sauvegarder les droits qu'ils tiennent de leur emploi ei, 
des fonctionnaires, agents des services pubiics, employés et 
ouvriers des entreprises nationalisées, qui souscrivent un enga 
gement ou un rengagement dans l'armée. 


M, Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 2058) de M. Dawiel Mayer et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réintégration dans l'administration des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat 
entrant dans les catégories visées à l'article 4, paragraphe D, 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 modifite par les 
lois n° 48-1227 du 22 juillet 1948 et n° 54-714 du 7 juin 1951 et 
dégagés des cadres antérieurement au 3 septembre 1947. 


Mme Grappe à été nommée rapporteur de ja proposition de 
loi (n° 2098) de M. Giovoni et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'attribution d'une prime d'’insularité aux personnels 
de l'Etat, des services publics et des entreprises nationales en 
fonction dans le déparlemeut de la Corse. 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2172} de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier Ja loi n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonction- 
paires et agents civils et militaires de l'Etat. 


M. Wagner a élé nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 2218) de M. de Pierrebourg tendant à comp'éter la 
loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la résistance et prévovant des dérogations tempo- 
raires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois publics. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2253) de M. Albert Schmitt tendant à l'application de la 
loi n° 51-351 du 20 mars 1951 relative aux fonctionnaires, agents 
et ouvriers des services publics et de la Société nationale des 
chemins de fer français ayant exercé avant la guerre 1939- 
1945 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle et ayant quitté ces départements par suite des évé- 
nements de guerre. 

M. Véry à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2321) de M. Véry et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier et compléter la loi n° 50-407 du 3 avril 190 réglemen- 
lant Ja rémunération des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2322) 
portant approbation d'une convention entre l'Etat et l'Algérie 
relative au régime financier des Houillères du Sud-Oranais. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la propo+ 
sition de loi (n° 2016) de M. Caillavet tendant à modifier les 
textes du code civil relatifs aux régimes matrimoniaux et com- 
portant l'institutiqn du régime de participation aux acquèls 
comme régime légal de droit commun 
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M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2042) de M. Duquesne tendant à modifier la loi du 19 octa- 
bre 1919 et à constater la nullité des procédures engagées en 
vertu de l'acte dit loi du 12 juillet 191 portant déclassement 
de l'enceinte fortifiée de Lille. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé papporteur de là propo- 
sition de loi (n° 2077) de M. Depreux et plusieurs de ses cul- 
lègues tendant à modifier l'article {°° de là loi du 2 août 1940 
instituant une aide financière au profit de certains locataires 
ou occupants, en vue de leur permettre de couvrir certaines 
dépenses de déménagement et de réinstallation, 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2214) de M. Defos du Rau tendant à interpréter, en 
le compléta::t, l’article 194 du code d'instruction criminelle. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la De de loi 
(n° 2260) de M. Jules-Julien portant amnistlie l'égard des 
étrangers appartenant à des pays neutres, condamnés pour faits 
de collaboration économique avec l'ennemi. 


M. Isorni à été rommé rapporteur du projet de loi (n° 2271) 
complétant ‘article 47 du code civil. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2326) 
portant statut de :a magistrature. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Sohaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1775) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre les dispositions de la loi n° 50-8M du 1° août 19% 
accordant des facilités de transport par chemin de fer aux 
conjoints des bénéficiaires de ladite loi. 


M. Sibué a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2070) de M. Depreux et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 21, 22, 23, 24, 26, 39, 41, 42 et 44 de la 
loi du 21 mars 198 concernant la régie autonome des transports 
parisiens, 


M. Médecin à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 2183) 
complétant l'article 17 de la loi du 22 juillet 1922 en ce qui 
concerne les droits à pension de certains agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'in- 
térèt local et des tramways. . 


M. Moynet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2190) 
relatif au régime administratif et financier des aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique. 


M. Médecin à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 2021) de M. Cagne et plusieurs de ses collègues 
tendant à dégager un crédit de 380 millions de francs pour per- 
mettre la réalisalion de la péréquation intégrale des retraites 
des agents des tramways de Lyon et de Bordeaux, servies par 
les caisses des régimes particuliers homologués en dérogation 
de la loi du 22 juillet 1922, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


M. Albert-Schmitt à été nommé rapporleur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 2021) de M. Rosenblatt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ne 
pas retarder davantage la construction du grand canal d'Aisace 
et l'équipement électrique du Rhin, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la production industrielle, 


M. Midol à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 2025) de M. Cagne et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à ne pas retarder 
davantage l'aménagement du Rhône, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission de la production industrielle. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Prélot élé nommé rapporteur de proposition de réso- 
lution (n° 2017) de M. Hutin-Desgrées et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer une commission parlementairé habilitée 
à connaître des gaspillages où des abus dans la gestion des 
services dépendant de l'État, et à proposer les sanctions néces- 
faires. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 2119) 
modifiant le décret organique du 2 février 1852 sur les élections. 


1RAVAIL SÉCURITÉ SOCIAII 


M. Viatte à été nomimé rapporteur de la proposition de lol 
n° 2068, de M. Schaff el plusieurs de ses collègues tendant 
à proroger jusqu'au 31 décembre 1951 les dispositions de j'arti- 
cle 6 de Ja loi n° 51-1059 du 17 sep'embre miccænant le 
versement des cotisations de sécurité sociale des cmploveurs 
et travailleurs indépendants, 

Mme Francine Lefebvre à clé nommée rapoorteur Ju projet 
de loi (n° 2184) tendant à modilier l'artecle 30 du livre IV du 
code du travail relatif aux élections prud homaïes 


M. Linet à été nommé rappor'eur de la proposilion de 


n° 2186) de M, Souques tendant à moditieær l'article 54 EF du 
livre II du code du travail concernant les neés annuels 

M. Musmeaux à été nommé rapporteur du projet de lo 
n° 2242) tendant à compléter la loi n° 46-283 du 25 février 1946 
relative à la rémunération des heures supplémentaues de 
travail, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 JANVIER 1952 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommarrement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui sut celte publication 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les manisfres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentaire pour rassembler tes élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTION ORALE 


INTERIEUR 
2279. — 22 janvier 1932 M. Demusois exp: à M. le ministre 
de l'intérieur que la circulaire interministérielle n° 460, parue au 
Bullelin officiel des maires de Seine-et-Oise du 5 janvier 1952, en 


vue de l'application de l'arrêté du 8 juillet 1951, concernant la 


remunération des instituleurs chargés des cours donnés en dehors 
des heures réglementaires de £ervice ours du oir), vise particu- 
lièrement, en dehors du taux de cette rétribution, le mode de col 


lecte et de répartition du produit des participations des families 
Or, à l'heure actuelle, les maitres n'éprouvent pratiquement aucune 
difficulté à faire payer aux familles leur participation. Tout chan 
gera lorsque celle-ci sera réclamée, en dehors de l'école et, ulté 
rieurement, par le percepleur ou même par un régisseur Imunici- 
pal. Les parents auront alors tendance à considérer la somme due 
comme un  superimpôt De nombreuses cotisations resteront 
impayées, ce qui se traduira, pour les communes, par un déficit 
grandissant. 11 Iui demande s'il compte annuler la circulaire pré- 
citée et revenir aux pratiques antérieures, en ce qui concerne le 
mode de perception 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances, 


2280. — 22 janvier 1952. — M. Bouhey expose à M. le président 
du conseil, nistre des finances, que, par suite de la péréquation, 
les retraités de l'Etat ont perçu, au cours de l'année 1950, des 
sommes rappelées au titre des exercices 1948-1949, dont le décompte 
figure au talon du carnet de pension, mais les contrôleurs des 
contributions directes, bloquant les sommes encaissées, ont appli- 
| la surtaxe progressive, et la plupart des retraités ont dû verser 
es sommes de 8 à 44000 francs, Bien entendu, il ne s'agit que 
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d p« retraité dont la pension en 1948 et 1949 osciliait entre 
7 el 9000 fran par mm el qui, par con li em, n'a raient pas 
élé payées avec un retard aussi considérable y à 
remarque que les cotisation, encaissées par la sécurité 
le montant des sommes péréquée ont été rermbour- 

raison € émanant Qu 

D'a pat | que les contrôleurs, 

fix le imposit d'aprés le volume des s<om- 

je ent tre cens ignorer la part di pérequation 

d hacque téressé et n'avoir taxé qu'en fonction des sommes glo- 

wrerie générale, M lui demande si les 

es « re de péréquation, peuvent être 

par le contre intéressé sur ledit exercice, alors qu'en 

e, et en drou, elles devraient s'appliquer aux exercices au 
ut [tu ont € Leu payements, 


2281. 22 janvier 192. M. Delachenai dernande à M. le prési- 
dent Lt concbll, ministre des finances, quelle sera la retraite d'un 
adj jue des pamts et chaussées, promu ingénieur adjoint 
de ivaux publes de l'Elat, à la suile d'un examen professionnel, 
ce! | perçoit une indemmité compensatrice par application de la 
circulaire du ministre des finances ne 77/17 B/4 du 11 août 41947 
relative aux fonctionnaires promus à un grade supérieur compor- 
| ement plus faible que le grade inférieur qu'ils quittent. 


| le « st pa craindre qu'il perçoive une retraite 
iuférieure à celle d'un adjoint technique nommé ingénieur adjoint 
sans exmmen à ln suite du décret de septembre 1945, qui ne rucoît 
lemmnilé compensatrire el qui aurail pris sa retraite après 
le méme nombre d'années de service. 


2282. 22 janvier 1952 — M, doseph Denais demande à M. le 
president æ conseil, ministre des finances, de — ser quels sont 
D roit4 porteurs de parts des sociétés avant, après la natio- 
ha de leur aciivité principale, obtenu de garder les biens 
h'intéressant pas l'expioitalion, ces biens étant rétrocédés aux 
actionnaire ans qu'il soit fait mention des porteurs de parts, 


2283. — 2 janvier 122, — M. Christisens expose à M. le pré- 
sident du conseil, munistre des finances, que la loi ne 47-Lxk du 


16 août 1% portant amnidie relativement aux décisions prises 
par imités de scallon, ne se pas, dans ses arlicles 
1 à 39 inclus, à quelle dale ses effets s'appliquent lorsque je décret 
d'amnistie prévu à l'article 19 de ladite loi est accordé. Jui 
dermarmie si la date de prise d'eflet est: a) la date de mise en appli- 
cation de la i; ©) ou la date de la dermande d'admission au béné- 


fice de la loi; c) ou la date du décret d'admission au bénéfice de 
la ti:et ailes payements faits par une banque, après le 16 août 14947, 
sur sie du percepteur, € vertu d'une décision d’un cormilé 
de conliscation, malgré la défense qui avait été faite à la banque, 

sut principal dès l'instant où le débiteur & 
obtenu par décret le bénéfice de l'amnistie. 


2284. — 2 ivier 1952, — M, Fouyet expose à le président du 
conseil, ministre des finances que l'article 455 seplies du code de 
l'enreg vment prévoit une réduction des twois quarts du droit pro- 
portionnel lors de la première mutation à titre onéreux des immeu- 
es bâtis dont la construction a été commencée après le 17 mars 


1939: qu il résulte d'une réponse du 19 enai 199 que cette réduc- 
tion est applicable en cas de vente d'un immeuble construit avant 
1939, totalement sinistré en mais reconstruit en 1%8 avec 
l'intervention financière de l'Etat en vertu de la loi n° 46-2389 du 
2% oclobre 1%46 sur les dommages de guerre, sous réserve que Îles 
autres condilions prévues pour celle réduction par l'article 455 
septes du code de l'enregistrement se trouvent remplies. 
demande: A Si cette réduetion est applicable en proportion du 
quantum déterminé de sinistre, les autres conditions prévues par 
l'article 455 septies étant remplies, en cas de vente d'immeuble 
construit avant 199, sinistré : a) à moins de 59 p. 4060; b) à 
M p. 100: ec) à plus de 50 p. 400, et reconstruit avec l'intervention 
financière de l'Etat en vertu de Ja loi du % octobre 1946 sur les 
dommages de guerre: B. Si, dans l'affirmative, it suffit, pour l’ob- 
tenir, de déposer à l'appui de la demande en déduction et des 
déclarations des parties, lors de la formalité de l'enregistrement, 
Vautofisation de travaux et le certificat attestant le quantum du 
sinistre, délivré par le M, R. 


2295. — 22 janvier 12 — M. Trace! cxpose à M. le président du 


conseil, RE — des finanoss, le cas d'un contribuable placé sous le 
régime du forfait pour l'assiette de la laxe proportionr lle en 
matière de B, 1. C. qui n'a pu bénéficier de ce régime pour l’année 
parce que son chiffre d'affaires l'exercice considéré 
dépassé les plalonds fixés à 5 ep francs et 1.200.000 francs 
et se trouve ainsi dans ! bligatio _de fournir une déclaration en vue 
de son imposition au bénéfi e réel pour les années 190, 1951, 1952. 
Or, la loi du 2% mal 191 a _ vé ces plalonds à 5 millions de 
francs et 2 millions de francs à compiler du janvier 1%41, ui 
demande si le contribuable ainsi visé se trouve, du fait de l'augmen- 
tation des pmafond toujours tenu de satisfaire aux obligations de 
l'article 32 C. G. ou bien retombe dans la des béné- 
bciuires du régune forfaitaire et ce, aulomatiquemen 


2286. — 22 janvier 192. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'agriculiure si un artisan, est en même temps agriculteur 
jui considère que sa profession agricole est la principale, peut se 
lbtrer de payer des cotisalions à la caisse autonome artisanale de 
des arlisans et que.les formalilés il doit remplir à cet 
effet 


2287. -- 22 janvier 1%2. — M. Deélachenal expose à M. le ministre 
de l'agriculture que les vieux travailleurs qui ont droit à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, après vingt-cinq ans de saariat, se 
voient ajourner tout payesment de cette allocation sous prétexte 
qu'is ont un lopin de terre et qu'ils ne fournissent pas une attes- 
lalion de la caisse aul nome vieillesse agricole, affirmant qu ils n'ont 
pas droit à l’allovation vieillesse agricole. Or, ces caisses autonomes 
ogricoles n'existent pas. 11 lui demande si des mesures ne pourraient 
pas être prises pour remplacer celte a.testation. 


2288. — 22 jan ler 1952. — M, Delachenal rappelle à M. le ministre 
de l'agriculture : a réponse qu'il a faile le 24 août 1951 à sa question 
écrile ne #5 et d'après laquelle l'agriculteur, qui est en même temps 
commercant, doit toujours payer sa cotisation à la caisse commer- 
ciae, mais ne doit payer à la caisse agricole que s’il est exploitant 
agrico'e à titre principal, ou s'il emploie de la main-d'œuvre (salariée 
ou familiale) pour un travail agricole, Il lui demande pourquoi la 
caisse d'allocations familiaies agricoles de la Savoie exige les cotisa- 
tions d'un commerçant, dès l'instant que son revenu cadastral 
dépasse 50 francs, a'ors que sa profession principale est incontesta- 
blement celle d'un commerçant et qu'il n'emploie aucune main- 
d'œuvre pour un travail agricole. Ladile caisse d'allocations invoque, 
à cet eflet, un arrêté préfectoral du 11 décembre 1948, mais il parait 
être en contradiction avec la répon:e rappelée ci-dessus. 


2289. — 7) janvier 1952 — M. Furaud demande À M. le ministre 
de le s’il est exact que les caisses mutuelles d'assu- 
rances agricoles, constituées d'après la loi de 12%, n'ont pas de bilan 
à fournir et ne sont pas aestreimies aux vérifications du ministère 
des DRRter 2e s’il est exact que l'obligation, légale pour les autres 
compagnies, de constituer en réserve et en provisions un certain 
pourcent age des primes ne leur est pas applicable ; 3e si les subven- 
tions qui eur élaient accordées avant la guerre continuent à leur 
être distribuées, sons une forme directe ou indirecte; et dans 
l'affirmative, quel a été leur montant. 


2290. — 22 janvier 192. — M, Minyoz expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le décret n° 49-429 du 3 roars 1949 à fixé le tarif 
des indemnités kilométriques al'ovées aux personnels de l'adminis 
tration qui utilisent leurs voitures automobiles particulières pour Îles 
soins du sérvice;  — depuis cette date des augmentations copsi- 
dérables ont eu lieu dans le domaine de l'automobile (garage, pneu:, 
huile, essence, réparations, assuranres): que ces augmentations 
rendent dérisoires les indemnités kiloméiriques actue:Jement ver- 
sées; que les indemnités de ce genre a loutes an personnel de la 
Sicurilé sociale ont été rajuslées au miveau acluel des prix par un 
décret du 9 août 1951; il lui demande si une tele mesure à été envi- 
sagé dans son administration dans laquelle l’activité ilinérante des 
agents du gén'e rural est particulièrement importante. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


22914. — 22 janvier 1952. — Mlle Dienesch allire l'attention de M. te 
ministre des anciens cembattants et victimes de guerre sur la Silua- 
lion qui est faite aux surveillants des écoles d'arts et méliers 
recrutés après examen d'aptilude (emploi réservé de 3 calégorie}. 
Les intéressés, dont les fonctions présentenl un caractère partieu- 
lièrement délicat, puisqu'ils ont à assurer la surveillanre des 
iMternes de dix-huit à vingl-trois ans, ont vu leur lrailement 
diminuer de manière notoire, au cours des dernières années, ainsi 
que le prouvent les chiffres suivants indiquant le rapport entre le 
traitement du HZ et celui du professeur: 0,57 en 1911, 0,31 en 
1948, 0,27 en 1951. Elle lui demande les raisons de ce déclassement 
et les mesures qu ‘it a l'intention de prendre pour que l'équité seit 
rétablie en faveur de celte catégorie de titulaires d'emplois réservés, 


2292. — 92 janvier 1952. — M, rappetle À M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de La guerre que, le 3 août 1960, 
l'Assemblée nationale votait à l'unanimué la loi portant slalut du 
réfrectaire et qu'un règlement d'administration publique devait re» 
fixer les modalités d'a, pplication dans un déla trois mois: et lui 
demande les raisons pour lesquelles ce réglement n'est pas encore 
inter enu, et dans quel délai il sera enfin publié. 
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BUDGET 


2293. — 22 janvier 1952. — M. Isorni demande à M. le ministre du 
pour me raison le service dit « des condamnés », 15, rue 
du CGénéral-Beuret, n'a pas renvoyé à la paierie générale de la 
Seine, pour payement, les dossiers des pensionnés condamnés à 
l'indig znilé nationale simple, lesquels ne sont plus, de plein droit 
(circulaire du ininistre du budget no 3-1-B/6 du 10 janvier 1937, 
chap. 11, Journal ofliciel du 41 janvier 1952, p. 160), dans le champ 
d'action de l'artic'e 56 de la loi du 14 avril 1921, depuis le 3 ;anvier 
1951, date à laquelle payements auraient dù êire repris 


2294. — 22 janvier 1952. — M. Wasmer expose à M. le mauhe du 
budget que des élablissements sinisirés des déparlements du Hout- 
Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle ont reçu des inde "mnités de 
\épo:session pour confissation durant l'occupation d'usines et de 
matériel industriel. Hi) demande si ces indemnités sant taxabes, 
étant observé que la négative semble probable, car une créance duit 
entrer en compte à la dale de <a nai-sanve ‘ronseil d'Etat, 23 juil- 
let 1954, red. 11911; revue des impôts, art 711%) el celle naissanre 
& situe À la dale de la déposession, c'est-à-dire avant le rélablis- 

ent des impôts français. 


DEFENSE NATIONALE 


2295. —— 22 fanvier 1952. — M. de Benouville demande À M. Île 
ministre de a défense nationale les raisons pour lesquelles, contrai 
rement à la voionté au législateur, :es soldats francais se battant 
jans Le bâlaillan de l'O. N. U. en Carfe n'ont pas élé mis en mesure 
d'accomplir: leur devoir d'électeur. 


2296. — 22 janvier 1952, — M, Quinson demande à M. le ministre 
de la défense nâtionale: a) si ses service: ont chiffré combien ù- 
terait le déménagement de Vin:ennes à Montrouge du laboralo,re 
central de l'armement, ce déménagement n'étant molivé, ni par ‘es 
beso'ns de l'éla!-major. ni par des moyens de pro- 
ductiun, en chifrant À près d'un milliard retle dépense, il 

lui semble pas qu'en restant dans ‘e sfatu quo il nourrait donner 
à M. : ministre des finances la possibilité de trouver ià des éono- 
substantieles. 


2297. — 92 janvier 1952 — M. Ducreux demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la guerre pourquoi un .ilaire en serie en Extrême 
Orient n'eet pas rapatrié à l'expiration de son contral en cours, S'il 
ne désire pas renouveler celui-<i 


2298 — 22 janvier 1952 — M, Tourné demande à M. le secrétairo 
d'Etat à la guerre le: poslulants à la Medaille commémorative Ge 
la guerre 1939-1953, par le décret ne 46 1215 du 21 mar 196 
Journal officiel du 29 mai), doivent avoir appartenu à une format "A 
combatlante on simp'ement, selon le texle mème dudit décret, 
e à des formalions s'ubordonnres soi 1 une aulorité francaise, soit 
à un couvernement français en élat de guerre aves les formatione 
de l'Axe », 


EDUCATION NATIONALE 


2229. 922 janvier 1952, — M. Antier denande À M. le ministre 
de l'éducation nationale si, #n verlu du décrel ne 51-1125 qu 23 octo 
bre 1951, portant règ'ement d'administration publique pour ! agpli- 


« cation de la loi no 51-1115 du 21 seplembre 1951, les cours romplé- 

J mentaires privés de même nature que les établissements pubitks du 
second degré, où la valeur des études sera reconnue sufiscnte, 
peuvent être habilités à recevoir des boursiers nalionaux, 


2309, — 22 janvier 1952, — M, amer À expose à M, le ministre de 


l'éducation nationate depus plu no.s, les secrétaires agents 
Comptables et le personnel £nant les es nationale: d'art des 


départements attendent la promulgation de ieurs slaluts prévus à 
l'article 2? de la loi du 19 octobre 1916, Il lui demande fo & l'éjabo- 
ralion des statuts de ces deux calécories de personnels à été entre- 
prise par l'administration; 2° dans quel délai le projet desde statuts 
éera prèt et soumis aux organismes 


2301. — 22 janvier 1952, — M, Burlot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationaie que de nombreux orphelinats assurent l'ins- 
truction primaire des eufants qu'ils ont recueillis; que le décès des 
parents rend évidemment impossible la constitution d'associations 
de pères de famile: et eg les lormalités à remplir par les 
dirigeants de ces établissements éecolaires pour pouvoir bénéficier 
de l'allocation scolaire instituée par la loi du 3 septembre 1951, 


2302. — 22 janvier 1952 — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'une insülutrice mise à la retraite 
le fer octobre 1917, et décédée le 16 juin 1917. I lui demande si le 
mari de l'in'éressée peut pr re à percey , à titre de rappel, 
les majoralions éventuelles ‘iraite suxquelles celte institutrice 
aurait eu droit, entre 1911 et 1947 et, dans l'affirmative, que!le est 
ia procédure à suivre pour percevoir ces sommes. 


2303. — 22 janvier 1952. — M, Dixmier demande à M. le munisre 
de l'éducation nationale :i le: candidats aux bourses. 
tenant à une classe de quatrième ou de troisième classique kB et qui 
l'intention, d'accord avec leurs parents, d plier pour la série 
en classe de seconde et qui, dans ce but, ne suivent que les cours 
d'une seule langue le, peuve se presente conrours des 
bourses en vue le l'entrée en tro sièime B ou en deuxième € avec 


2304. — 22 janvier 1952. — M. Golvan demande à M. le ministre 
de l'éducation ntaionale: 1° <i établissement de formation E 
gere familiale légalement ouvert milormétment aux disnositiôns de 
l'ordonnance n° du novembre 1945, peut bénéficier de 
ve donnant droit à ilon de laxe d'a prentissage 
siun de même nalure, légalement iéclant, et ivant 
reéctrice la directrice « $ re Dei 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2305. — 22 janvier 1952? — M. de Chambrun demande à M. 1e 


de la France est exact qu'un ab inis 
le la France d'outre-mer, précédemment des 
Caares, avant demandé, dès juin à étre ré 
applicaiion de loi ne 51-514 d 7 juin 1951, n'ait pas 0 y" ble 
sat ion, bien qu'il remplis, et ur dela, le cond 
pa 1 10!, €lant Compagnon de la Libération et chevalier CS 
Légion d'honneur pour faits de £ erre, Croix de guerre, 4 paimes 
- Cloiles, officier de la Résistance, Distinguished Service Cro il 
ail pass voiontatrement près de cinq ans es dra Ccom- 
no à Rir-Hakeim., et 4 trois f dans 
\firmalive, justification peut être donne e1 l'appli- 
quer 1 | 


INDUSTRIE ET ENERGIS 


2306. 22 janvier 195? M. doseph Denais lemande à M. te 
ministre de l'industrie et de l'énergie quelle \ ton de 


la somme de 238 francs pour « frais ir 
les ] in s parisiennes te Gaz de Fra e,s Hood s s 
2307. — 22 janvier 1952 M. Paquet c: © à M. le ministre 
de et de l'énergie jue l'a » 21-859 d embre 
comporte un arti‘! inique, d'après lequae prix de 
tih n IX solides \ 
sur la houille 1) ! 


2303, — 22 janvier 1952 


ministre ce l'intérieur: 1° à eu de la d« dus 
les en = | i 
1 1 | n 
{ 1e | Î onu 
1 | ‘ vs 
lus en | t = sui 
persccutes ut arrèlés lors de ré 


2309. — 22 janvier 1952. — M, Wolf expose À M. le ministre 


de l'intérieur le cas d'un foncth lé la sûreté ! mul 
s crét du servi'e » d'une A à B, N'avant 
pu trouver à se loger dans cete dernière ville, fonctionna.re 
lont s'agit a obtenu par la suite sa mula « <conve- 
nanves personnelles » dans une ville C, il lui dernande de pré- 
ciser: 1e si, dans le cas où les distances de À à BR et de A à C 


sont égales, ce fonctionnaire peut obtenir je remboursement de 
ses frais de déménagement de A à C, puisqu'i: n'a pu en hénéti- 

rier lors de sa mutation de A à B; dans l'affirmatlive, les condi ions 
à remplir et les formaiilés exigées; 2° si, dans le cas où la distance 
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de À à C est supérieure à celle de A à B, ce fonctionnaire ut 
étendre au remboursement d'une somme corressondant aux frais 
le déménagement et de transports qu'il aurait ellement engagés 
lors de sa mutation de A à B: dans l'affismalive, les conditions 
à remoælir et les formalités exigées. 


JUSTICE 


2310. — 22 janvier 192 — Mme Poinso-Chapuis expose à M. Île 
ministre de la justice que les commissaires dy Gouvernement auprès 
des ordre institués pour certaines professions, ont à émellre un 
avis sur es candidats demandant leur inscription au tableau de 
ces ordres. Pour émettre cet avis, les commissaires procèdent à un 
examen de l'extrait ne 2 du casier judiciaire, D'après l'article 634 
du code d'instruction criminelle, la réhabili ation judiciaire ou légale 
eflace la condamnation et fait cesser l'avenir toutes Jes 
pacités qui en résultent, Cependant, le commissaire du Gouver- 
nement examinant l'extrait ne 2 sur lequel figurent toujours les 
condamnatioi puisque la réhabilitation ne les fait pas disparaitre, 
peut difficilement savoir si l'intéressé a été réhabililé et il est ainsi 
amené à donner, dans tous les cas de ce genre, un avis défavo- 
rable à l'inscription du candidat. Elle lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre afin d'éviter qu'ainsi un avis défavorable 
soit donné, alors qu d'aprés les dispositions très nettes de 
l'articte 6%, la réhabilitation efface la condamnation, et afin d'éviter 
que l'intéressé soit, pour toujours, privé du droit d'exercer une pro- 
fession, alors que sa réhabilitation légale est acquise depuis dix ans, 


quinze ans où même davantage. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
2311. — 22 janvier 1952 — M, Burlot expose à M. le ministre 


des postes, télégraphes et téléphones que, par une simple note en 
date du 9 août 194% publiée au Bulletin officiel des postes, télé- 
graphes et télét nes, page 169, l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones a accordé un privilège spécial aux compagnies 
de distributi d'eau, de gaz et d'électricité, en décidant que les 
relevés adressés par ces compagnies à leurs abonnés pour leur 
réclamer le montant de leur consommation pourraient Ctre assimilés 
à des factures au point de vue de l'appli ation du tarif postal; qu en 
pratique, ce tlarif préférentiel est app également à l'envoi 
de quittances acquittées comportant l'indication du calcui de la 
redevance due, 1 demande si ce privilège peut être étendu à toutes 
les adiministrations publiques ou privées qui sont appelées à envoyer 
de: relevés ou des quittances ayant un caractère identique à ceux 
envoyés par les compagnies de distribution d'eau, de gaz et d'élec- 
tricié: et dans la négative les raisons motivant le privilège spécial 
dont bénéficient les compagnies de distribution d'eau, de gaz et 


d'électricité. 


LE 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2312. 29 janvier 1052 — M, Ducreux signale à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme les difficultés qui se présen- 


tent la négociation des indemnités de dommages 
d lu fa il la hausse incessante des indices de reva- 
lori<àa 2e qu efficient appliqué par le M. R. U. pour juger 
si x est suffi t'est celui du jour où il ins'ruit l'affaire et non 
du k où les parties ont fait leur accord. I lui demande s’il ne 
serait pas possible de simplifier ces formalités qui ralentissent les 
transactions entre les propriétaires sinistrés et les amateurs. 


2313. 22 janvier 10521. — M. Pierre Koenig expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de ! urbanisme, qu actuellement et aussi long- 


te le paix avec l'Allemagne nest pas signé, jes 
Ailemagr ne peuvent obtenir le droit à répa- 
rat 1 s don s de guerre. I lui demande s’il envisage de 
é, Sinon pour les sociétés, tout au 
moins pour les pa ers sinistrés français en Allemagne, afin 
qu ds pu ent per voir des avances sur leurs dommages de guerre, 


et, dans l'affirmative, dans quels délais et conditions cès sinistrés 
pourraient bénéficier de ce droit. 


2714. 22 janvier 1952 — M, Levindrey demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un sinistré, propriétaire 
d'immeubles réparables, adhérent à une société coopérative de 


reconstruction, peut eflectuer les travaux par lui-même, et s’il peut 
obtenir, de la coopérative, le remboursement des dépenses qui 8 


igves, sur tes fonds que cette dernière à perçus pour son compile; 
2 px \ 4 la metruction est en droit de refuser l'avance 
sinistré pour l'achat des matériaux et les dépenses 


ée 
de main-d œuvre. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2995 .— 22 janvier 1952 — M, Boutavant demande à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population: 1° si une veuve d'ou- 
vrier mineur Age de plus de soixante-cinq ans, titulaire d'une pen 

on de reversion de la C. A. R. M. d'un montant sensiblement imfé- 
nieur au taux de l'allocation tmporaire, et dont Je total des ressour- 


ces, allocation comprise, n'atteint pas le plafond prévu pour une 
personne seule, peut prétendre au bénéfice de ladite aljocation, ou 

ut demander à percevoir en supplément la différence eñtre le n 
ant de l'allocation temporaire et celui de sa pension de la C. 4 k. 
O0. M.; 2° dans l'affirmative, quelle est la procédure à suivre } 
obtenir l'annulation d'une décision de rejet pur et simple pa: 
commission cantonale d'assistance, et pour permettre à l'intéresste 
de faire valoir ses droits. 


2316. — 22 jauvier 1952. — M. Elain expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la ation qu'aux termes de l'article 49 Ce 
la loi du 21 décembre 195, la réduction des charges résultant ducs 
libéralité faite au profit d'un établissement hospitalier ne peut « 
autorisée par un arrêté préfectoral que lorsqu'il y a accord « 
l'établissement gralifié et les auteurs de la libéralité ou 
ayants droit, l'intervention d'un décret étant nécessaire dans ! 
les autres cas. Pour l'application de ces dispositions légales 
demande quelle est l'autorité compétente (préfet ou ministre) car 
les deux hypothèses suivantes: 1° les ayants droit des auteu 
décédés de la libéralité ont gardé le silence, bien que régulièrem: 
informés de la procédure en réduction de charges; 2° les ayan 
droit sont inconnus. 


il 


2317. — 22 janvier 1952. — M. Plantevin expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population le cas suivant. Une fem, 
Française d'origine et avant toujours été domiciliée en France, «ais 
devenue étrangère d'office en 1943 par un premier mariage avec un 
sujet britannique décédé en 1924, s'est remariée en secondes noces 
en 1946 avec un Français, sans avoir, antérieurement à Ja céléhra- 
tion de ce second mariage, décliné la qualité de Française cor 
mément à l'article 38 de l'ordonnance du 419 octobre 4945 portant 
code de la nationalité. 11 lui demande: 1° si cette femme a bien 
réintégrée d'office dans la nationalité française, par suite de ce 
second mariage et en vertu de l'article 37 de cette ordonnan:: : 
2° si un juge de paix peut refuser de délivrer un certificat de natio- 
nalité concernant cette femme, sous prétexte qu'au moment de 1 
second mariage, elle n'avait pas une situation régulière d'étrangere 
(par exemple, par la possession d'une carte d’étrangère délivr 
par la préfecture). 


2318. — 22 janvier 1952 — M. Quinson demande À M. le ministre 
de la santé publique et de la population s'il ne trouve pas anommil 
u'une lettre adressée par un député à Ja sous-direction des natura- 
lisations le 31 juillet 1951 soit restée sans réponse et qu'une deuxièimn 
lettre adressée le 2% septembre ant subi le même sort et. dans 
l'affirmative, quelles mesvures fl compte prendre pour mettre de 
l'ordre dans sous-direction. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2319. — 22 janvier 1952 — M. Charret demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si le mari d'une femme pharima- 
cien exerçant légalement, peut être considéré comme salarié de son 
épouse, considérant qu'il touche un traitement de ce fait: et si, 
en conséquence, il peut être immatriculé et cotiser à Ja sécurité 
sociale : et, du fait de sa situation de :alarié, bénéficier des alor a- 
tions familiales pour ses enfants (en l'occurrence quatre enfants). 
Il est à signaler que si l'intéressé travaillait dans une pharmacie 
autre que celle de son épouse, il bénéficierait des avantages de la 
sécurité sociale et des allocations familiales. 


2320. — 22 janvier 1952. — M. Raymond Guyot expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la siluation d'une 
ancienucC cominerçante dont le mari exerçait une activité salariée : 
le commerce à été déclaré qu nom du mari de 1923 à 1941 et. depuis 
lcrs, seulement au nom dé l'intéressée, bien que celle-ci ait tenu 
toujours seule le commerce, comme elle s’est offerte de le prouver 
par témoignages écrits à sa caisse de retraite et de prévoyanre (on 
mari était, en effet, durant toutes ces périodes, chauffeur de taxi 
salarié). La caisse autonome ne lui attribue que des demi-points de 
retraite pour la période de 1923 à 1941, en application de l'article 5 
de la Joi du 17 janvier 198. 11 apparait toutefois que cet article 5 
n'exige pas l'inscription personnelle du requérant, mais définit seu- 
lement, par référence aux obligaljons administratives et fiscales des 
commerçants, quelles sent les activités professionnelles qui sont 
considérées comme commerciales pour l'application de la loi. NH en 
résulte que l'intéressée devrait bénéficier des points de retraite au 
laux plein, pour la période de 1923 à 1%41, puisquelle justifie avoir 
exercé seul: l'activité commerciale avant donné lieu à l'inscription 
au nom de son conjoint J1 lui demande quels sont les droits de 
l'intéressée en application de l'article 5 de la loi du 17 janvier #%48. 


2321. — 22 janvier 1952 — M, Ménault expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'Etat est redevable envers la 
sécurité sociale d'une somme que l'on peut évaluer à environ 
58 milliards et qui représente les sommes dues au titre des fonction- 
naires, de la population non active et des vieux travailleurs agricoles 
Devant cet état de fait, les 20 milliards versés par l'Etat ne repré- 
sentent que le remboursement d'une partie des sommes dues. 
L'autre part, aucune promesse n'a élé faite à ce jour pour le 
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rsement de cette dette, mais, au contraire, le Gouverne ment, 
par la voix de son ministre des finances, estime que la sécurité 
sociale devra cesser de rechercher dans ‘les caisses de l'Etat la 
solution de $es difficultés. 11 lui demande si, dans ces conditions, la 
seurité sociale serait en droit de demander au Gouvernement le 
verserment des sommes dues. 


as2e. — 22 janvier 1952. — M. Louis Vallon demande à 
du travail et de la sécurité sociale comment il a été 


M, te 
tenu 


compte, dans la détermination de la représentativité des organisa 
tions syndicales, de l'article 31 f du livre Ir du code du travail, 
notamment s'il! a été procédé à une vérification de leurs effectifs, 


de leurs cotisations et de leur indépendance et, si celte vérification 
a été faite, à quelles constatations concrètes elle a conduit. 


2323, — 22 janvier 1952. — M. Louis Vallon demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si les commissions 
nationale et régionales de conciliation instaurées par la loi du 
41 février 195% et le décret du 27 février 1950 ont eu à connaitre déià 
des conflits du travail et, le cas échéant, quel a été le nombre des 
conflits qui leur furent soumis, de ceux qu'elles ont réu<si à régler 
et de ceux qu'elles ont ignorés: 20e «ji les procédures facultatives 
d'arbitrage prévues par la loi du 14 février 1950 ont été adoptées, et 
combien de fois. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2324, — 22 janvier 192. — M. Cristofol cxpo-c à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'il exisle à Mar-ville 
un corps de cominissionnaires de gare. Leur activité a été délermi 


née par arrêté préfectoral du 19 juin 1934, par référence à la loi du 
43 juillet 15:55 et à l'article 6 du décret du 11 novembre 1917, Les 
services de police interprétant ce règlement de manière restrictive 


au préjudice des commissionnaires en gare, il lui demande si des 
textes législatifs ou réglementaires de base sont intervenus, susceh- 
tibles de modifier l'arrêté préfectoral susvisé et, dans la négative, s’il 
compte donner des instructions en vue de l'interprétation stricte de 
ce! arrêté. 


& 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


1466. — M. Estèbe expo-e à M. le ministre des affaires économiques 
que, dans les différentes administrations relevant de son départe- 


ment (contributions indirectes, contribulions directes, enregistre- 
ment, douanes, Trésor) il à été procédé à des « translormalions 
d'emplois » qui ont eu nolamine nt, pour effet de permettre la pr 


molion au grade supérieur (d'agent de constatation ou d'agent de 
recouvrement ou de contrôleur, des fonctionnaires des cadres secon 


daires. 11 demande pour quels motifs des mesures analogues n'ont 
pas été prises en faveur des commis et des adjoints de contrôle 
du service du contrôle économique, H s'étonne, en toule hypothèse, 
qu'une telle discrimination ait pu être faite à l'intérieur d'un 
même département entre des agents avant souvent la même origine 
re 3 dans les mêmes condilions (concours, diplômes) et 
jan à l'origine des statuts identiques, (Question du 

1951 
Réponse, — Des propositions ont élé élablies au mois de juin 1349 
à l'elfel de permettre au contrôle économique de réaliser des trans- 
formations d'emplois analogues à celles qui ont été opérées dans 


Leur réalisation a été ajournée, pour des raisons 
d'opportunité, jusqu'au moment où la réorganisation de ce 
permeltra d'élablir un nouveau classement hiérarchique de 
semble de son personnel. 


les régies financitres. 
service 


len- 


1519. — M. Devinat demande à M. le ministre des affaires évono- 
miques: si l'avis favorable donné par la commission interminis- 
térielle des investissements étrangers à la demande d'autorisation 


d'importation d'une importante quantité de machines à écrire Stan 


dard, de provenancé américaine, sèra suivi d'une décision dans ce 
sens: 20 si l'industrie francaise ne sera avisée Jue par l'intermé- 
diaire de l'avis aux importateurs paru au Journal officiel, sans être 


à aucun moment consultée ; 3e si cette autorisation, au cas où elle 
serait accordée, ne porlerait pas un coup très dur à cette industrie, 
ctéée depuis la Lihération, en accord et avec l'appui des pouvoirs 
publiés et au prix de sacrifices financiers considérables; 4° si le 
marché français n'est pas dé Depsneai ouvert à la concurrence 
étrangère, par le jeu des accords mraerciaux, celui des comptes 
E. F, A. C. et des affaires de compensa! ion; 5° si la jeune industrie 
imécanographique n'est pas maintenant en mesure de satisfaire les 
besoins de la métropoie et de l'Union française. (Vwestion du 
23 novembre 

Réponse, — 1° La commission interministérie lle des investissements 
étrangers ne peut refuser l'autorisation préalable demandée par 
une société étrangère pour un investissement en France que si cel 
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inveslissement se traduit par une charge supplémentaire Juge 
excessive pour hôoire balance des comptes Ur, dan Cas par 
M. at, \ seule depense levis ir la Fran est 
le translert éventuel des bénéfices réalisés ar da filina'e, mais cette 
pense doit être largement cor pa les exportalt s 4 La 
so l« t e1 1 1 1 » 
ju »C le ilorise 1919 à France nie 
fabr ition de machines à écrire un vhe dute 
iulorisce en 12351 à fabriquer dans son u dl \ re 
naise, un autre de » lé \! \bri 
morte Wnportatior nent <a le 

AUX 1 re [PET ‘ 
écrire à é tion de tu e, À nome 
de la discussion de en commission des inves einents 
étrangers 1 15 m le 
incide ne vurrait ler sur 
tion rer | "tement en 
graves puisq Moins in rlante d ‘le nouveik 
fabrication viendra se su tuer à des | 
réalisées par le les mples E. F. A. 
les 9 premiers Mois de 141 itleignent LE L 1 
américaines, 49 en 1951, envir PER ra 
été jmpor!ées, dont environ 14h) | k les invlies 
E. F \ et 20.000 dé vu ds 

Hninerciaux où d'opérations ompensa rod 
tion q pourrait alleindre 70.09%) machine n 122 
Caise de la machine à écrire ne cou encore que 70 p. 100 deg 


besoins du marc! 


AFFAIRES ETRANGERES 


1831. M. Estèhe c\po-e M. le ministre des étrangères 
que dans sa no lu 1% octobre 1951, le mani rés étran 
la France aux terre le son traite date du 
10 décembre 1942... » et lui nande que est l'or sde cet 
acte, notamment qua \ | té q la il 
France, (Question du 18 cembre 1951 

Réponse, — Da note du 19 to 1951 1 
nement f Cas, iff 5, 
se référait au tra [rat à M 4 bre 
ir le la R« npagnait M. 6 
ministre des affa étrar into 
ment née par erreur d | jte n rile M. 1 Il 
emble donc que norable ment ince 
version inexacte de la not jue du 19 vers 
d'une simple erreur maitcrieiie 

AGRICULTURE 

1783. M. Gaston Palewski dermarde à M, te À 
Culture pourquoi, en ce qui concerne le dégrèévernetr 
burants, dont l'application est prévue ur les travaux roles, 
les producteurs agricoles et petits exploitat possédant des 1 curs 
d'une force inférieure à 5 CV. 7 bén cent plus avan 
tages qu'ils avaient avant rant nes 
détaxe vus forme de ristourne on du 1% decemt 

Réponse — Lotiple tenu di rédi | 
du ministère de l'agr ire pour l'attribution des ri 
tuées par la loi n du 19 it 19 hp ) 
de prendre en on<ideration des trés } 
moteurs d'une pu inve infét 
pondant à ce matériels auraiei lé d'un m faible, 
d'autre part, la mullip des partie il rendu 
plus lifliciles le tâche | irli en 11 
aurait ensiblement retard parement « urn T 
par l'article 6 de la loi du 25 mai di r t un dégre nt 
sur les prix de l'esser lu ga et du pét D le (Ie. de 
la r'gtementation d'a natériels de tri f pu 
pourro ni vrai nblablerme 1 titre L : 
matériels, bénéficier des prix détux 

1833. — M. Estèbe demande à M. le me de l'agriculture! 
fo quel est le nombre des étalons se trouvant actuellement dans 
les hauras mnalionaux en France; 2° de mbien de plares di 
chaque haras de circonscription; 3° quel est, parmi ces éta 
nounbre respectif: à) des pur sang anglai 4 
€c) des étalons trotteurs: d des étalon de rat ‘ le 1 
(Question du 18 deérembre 1951 

téponse, — 10 Le nombre total de i se trouvant d 
haras nationaux le fer janvier 1952 est de 2703 (dont 119 baudet 
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12; Saint-Lô, 296; Strasbourg, 78; Tarbes, 1733; Villeneuve-sur- 
Lot, #4, Je Les élalons de l'Elat sont ainsi répartis: a) pur sang 
anglais, 6: b) étalons type selle: arabes, 6; anglo-arabes, 77; nor- 
mands et dérivés, 227. Total: 30: €) étalons trotteurs, 75; d) étalons 
de trait, 2.12; €) baudets, 149, Les chiffres indiqués sont légèrement 
inférieurs à ceux prévus pour la campagne de monte de 1952, le 
recomplètement de l'effectif n'étant pas encore achevé. 


2067. — M. de Saivre expose à M. le ministre de l'agriculture le cas 
d'un propriétaire rural s'étant réservé, depuis 19%, pour les exploiter 
personnellement, quelques pièces de terre d'une contenance totale 
de 7 hectares, y compris les allées, bois, jardins, douves el pou- 
autour de <a demeure, qui à usé, en 1916, d'un droit de 
reprise pour installation d'une fille majeure sur l'une des deux 
fermes d % hectares qui composent sa propriété. IL lui demande 
s'il peut, aux termes de l'article 33 (8 4) du statut du fermage, user 
de sun droit de reprise personnelle sur la seconde ferme de %) hec- 
ares contigué à sa petite réserve précédemment citée pour former 
une seule et unique exploitation qui comprendrait 37 hectares d’un 
seul tenant, (Question du 3 janvier 1%2.) 

Réponse. — Affirmative, La cour de cassalion, dans divers arrêts, 
a précisé que le bailleur peut reprendre autant d'exploitations qu'il 
a d'enfants majeurs devant être installés séparément comme exploi- 
tants agricoles, De plus, il peut reprendre pour lui-mème en sus 
du bien qu'il exploite personnellement, un autre fonds susceptible 
de former avec le bien déjà cultivé une seule exploitation. Pour ce 
faire, il n'est pas exigé que les terres reprises et les terres déjà 
exploitées soient contiguës et d'un seul tenant, mais il suffit qu'elles 
puissent former une seule exploitation, c'est-à-dire qu'elles soient 
assez voisines pour pouvoir être exploitées ensemble. (Cass. soc. 
22 decembre 1948: Orlafla c. Berdagne: Revue des fermages 4919, 
p. 184; Cass. soc, 20 octobre 1947; Moreau c. Livonnière, Revue des 


dermages 198, p. ©8 et D. 1958, 1, p. 72 


2252, M. Mitterrand expose à M. le ministre de l'agriculture que 


l'article 15 du code etwil pré\oyant le régime de !' « admission » 
à domicile pour les élrangers, avant été abrogé par la loi du 10 août 
1927, elle-méme remplacée par l'ordonnance du 19 @clobre 1915 por- 
tant code de la nationalilé française, la question se pose de savoir 
si le législateur a voulu abroger les dispositions du dernier alinéa 
de l'article 105 Qu code forestier (lois des 26 mars IS et & avril 
toux ippelan es étrangers au partage de l'aflouage des forûts com- 
munale au méme litre que les autres habilants, à la comdition 
qu'outre les mposées à tous, ces étrangers « aient été 
autoris on l'article 13 du code civil, à établir leur 
doum.cile en Franre Rien, après cen:-vinglt-cinq ans d'un usage 
contrare, ne semble avoir motivé la suppression de ce droit à 
l'aflouage accordé, jusque-là, à certains étrangers, Rien, non plus, 
mi « rAVAauUXx } aratotre ni dans la discussion ou les dis- 
posilion tant de la du 10 août 1927 que de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 \ nationalité permet de dire que le lKégis- 


laleur à voulu dorénavant réserver l'affouage aux seuis Français. 
i demande quelles conditions doivent, en conséquence, remplir 
actuellement les étrangers pour bénéficier des di<posilions de l'arti- 
cle alinéa final, du code forestier et s'ils doivent être tilwaires 
de la carte de séjour de résident privilégié ou simplement de la carte 
de résident wrdinaire et, en particulier: 1° si un sujet belge, titulaire 
de la carte de séjour de résident privilégié, et réunissant par ailleurs 
les autres conditions requises, peut se voir refuser le droit à l'af- 
fluuage « sil m'aurait pas, le cas échéant, accès à ce droit à titre 
de ris ilé; 20 quelle est, vis-à-vis de ce droit, ;a situation d'un 
sujet espagnol, fixe € France depuis 1% et dont le a accompli 
son service dans l'armée francaise, (Question du 17 Janvier 192.) 

Répuinse Le di alinéa de l'article 105 du code forselier 
ainsi €: « Les étrangers qui remplissent las oondilions 
di-de juées ne pourront êlre appelés au parlage qu'après 
avoir été au! conformément à l'article 13 du code civil, à 
établir leur domicile « France », Celle disposilion est impéralive 
NH est évident que depuis l'abrogation expresse de l'article 13 du 
code chil par l'a le 13 de Ja loi du 10 août 1927, les étrangers 
ne peur: rs tre autorisés, conformément à l'article 13 du code 
\ établir leur domicile en France. l'ar conséquent depuis celle 
abrogalion aucun étranger ne peut plus être admis comme partie 
prenante au } ze de l'affouage tant que le législateur ne sera 
pas inlerve le 1 eau pour lui donner ce droit. Il pourra alors 
le cas éel t remplacer la condition d'admission à domicile, qui 
ne peut plus étre réalisé par celle de nce privikgiée » 
ou autre PpParalira opporiune 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


876. M. Louis Michaud dermanle 1 M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre :) la personne qui accompagne 
un grand mutilké porteur d'une carte de réduction sur les chemins 
de ler, à doub'e barre bene ou rouge en X, peut bénéficier du 
méme avantage que le mutilé lui-même, en ce qui concerne l'utili- 
sation, par priorilé des places réservées dans les trains aux mutilés, 
(Question du 6 novembre 161.) 


Réponse, — Réponse négalive, Les invalides titulaires d'une carte 
d'invalidité à double barre bleue onu rouge bénéficient, seuls, des 
places réseriées sur les réseaux de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


1084. — M, René Schmitt demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelle administration à pris 
l'initiative du texte obligeant les blessés du poumon en instance de 
vension à percevoir les preslalions trimestriellement et non mensuel- 
ement, (Question du novembre 1%1.) 


Réponse, — Le payelnent des pensions relevant du ministère des 
anciens <ombattants et victimes de la guerre est eMectué par le 
ministère des finances et des affaires économiques, et suit les règles 
édictées par Particle 52 de la loi n° 48-1550 du 20 seplembre 1918 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, qui dis 
pose que les pensions et retraites sont payées trimestriellement, Tou- 
telois, les bénéficiaires peuvent demander à percevoir des avanres 
mensuelles dans les conditions fixées par Ja loi du 26 juillet +917 
(Journal officiel du ?8 juillet 1917). Aux termes de l'article D 15 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
l'indemnité de soins est payée mensuellement. 


1318. — M, Damette allire l'atlention de M. le ministre des antiens 
combattants et victimes de la guerre sur la différence qui existe entre 
les veuves de victimes civiles et les veuves de guerre, notamment 
en ce qui concerne la législation de la sécurité soc;ale, HI lui 
demande si des disposilions vont être prises pour remédier à celle 
situation inégale. (Question du 20 novernbre 1%51.) 

Réponse. — L'extension de Ja sécurité sociale aux veuves de vic- 
times civiles de la guerre est prévue dans un projet de loi actuelle- 
ment à l'étude en liaison avec les départements ministériels inté- 
ressés 


151. — M, Wolf expose à M. le ministre des anciens Combattants 
et victimes de la guerre que l'Assemblée nationale a adopté le 
15 mai 191 par #67 voix contre O un amendement qui étendait aux 
victimes civiles de la guerre, le bénéfice de l'article 65 de la loi du 
31 mars 1919 et de l'article 9 de la loi du 20 mai 1946. I} lui demande 
ce qui, jusqu'à maintenant, a été fait pour donner suile à Ja volonté 
clairement exprimée de l'Assemblée nationale, et suggère non seu- 
lement que soit étendu, à compter du 1*% janvier 1%2, à toutes les 
victimes civiles des deux guerres, le bénéfice de l'article 65 de la 
loi du 31 mars 1919 et de l'article 9 de l'ordonnance du 20 mai 1946, 
mais encore que les victimes civiles puissent bénéficier, au méme 
litre que les victimes militaires, des avantages de la sécurité sociale, 
(Question du nocembre 1%1.) 

Réponse. — Des instructions ont ét£ données pour que le: études 
entreprises sur ces deux questions par les servires compétents du 
ministère des anciens comballants et ceux des départements inté- 
ressés soient activement poursuivies, 


1533. — M. Serafini demande à M, le ministre des anciens Combat- 
tants et victimes de la guerre s'il comple provoquer {ins rplion 
rapide des camps et prisons d'ilalie sur la liste officielle des camps 
et prisons homologués pour l'application du statut des déportés et 
inlernés de la résistance, (Question du 29 novembre 1951.) 


Réponse. — Les enquéles eflectuées en vue de déterminer Îles 
conditions d'existence dans les camps et prisons d'Ilalie ayant mon- 
tré qu'elles n'étaient ni comparables à celles des camps de concen- 
tration, ni uniformes, la commission nationale des déportés et inter- 
nés de la résistance n'a pas encore émis un avis définitif à ce sujet, 
Cette commission a toutefois décidé d'examiner chaque cas d'espèce, 
bans ces conditions, rien ne s'oppose à l'application du slatut aux 
personnes ayant été incarcérées en Italie, et des instructions dans ce 
sens ont été adressées aux délégués interdépartementaux et départe- 
mentaux intéressés, le 29 mai 1951, puis rappelées le 8 novembre. 


1565. — M. Pierre-Henri Teitgen expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas du béntliciaire d'une 
pension qui s'est vu nolifier, en 1%, Ja cessation de sa pension. NH 
s'est pourvu dans le délai Kga', son affaire n'étant pas appe'ée devant 
le tribunal des pensions de Rennes, il a écrit à l'intendant militaire 
des pensions, Ce dernier, par lettre du 24 octobre 1%1, lui a répondu 
que : « Le dossier avait été transmis au ministère des anciens combat- 
tants le 27 janvier 1951 et qu'il attendait des instructions pour donnef 
suile au pourvoi, » L'intéressé, incapable de se livrer à queique tra- 
val et père de trois enfanls, se trouve plongé dans une détresse 
indescriptible, En outre, et du fait de son pourvoi, il ne peul perce- 
voir de la caisse départementale d'allocations familiales jes alloca- 
tions auxqueiles il est en droit de prétendre. Cette caisse, pour 
reluser lout versement argue du fait qu'ele ne bénéficierait d'aucune 
action en répétilion si le droit à pension était confirmé par le tribu- 
nal. En effet, dans ce cas, et comme il est normal, l'intéressé bé 
ficierait rétroactivement depuis la date de Ja décision de rejet infir- 
mée de sa pension et des allocalions également versées par le centre 
des pensions. De son côté, le centre des pensions refuse même le 
versement des a:localions familiales du fait qu'il n'a pas été statué 
sur le pourvoi et qu'au Cas de confirmation de la décision par le 
tribunal, l'intéressé devrait percevoir rétroactivement ses allocations 
de la caisse dép.rtementale, 11 résulte des négligences administratives 
qu'il n'a pas encore été slatué alors que, depuis juillet 1950, l’inté- 
ressé n'a reçu aucun versement. Il résulle du défaut de coordination 
entre deux services administratifs que les allocations familiales ne 
sont pas versées depuis la même date. Il Jui demande quelles 
mesures il compte prendre pour: 1° parer à de telles lenteurs et 
négligences de ses services qui s'avèrent désastreuses dans ieurs 
conséquences et inadmissibles en fait, alors surtout que fréquentes; 
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permettre à un ex-pensionné, pendant le délai d'allente résultant 
d'un pourvoi contre une dérision min stériel:e de rejet, de percevoir 
ations familiales auxquelles est en droit de prétendre et 
15 Pesquelles il ne peut faire vivre ses enfanis, (Question du 
novembre 1951.) 

Réponse. — Pour pouvoir bénéficier du régime des prestalions farmi- 
liales en quaiité d invalide, victime de guerre, les intéressés doivent 
termes de “icle 6 de l'ordonnance du 25 octobre 1943 (art. 29 
äu code des pensions), ètre titulaires d'une pension d'invalidité, 
sertie au titre dudit code, d'un taux égal ou supérieur à 83 p. 100. 
or. la demande de pension présentée en application de la loi du 
ap mai 1916 par l'intéressé, requis en Alemagne au titre du service 
4 travait obligatoire du 13 novembre 19:52 au 17 avril 1913 a été 
rejetce par décision ministérielle du octobre 1950, En l'état actuel 
de la legislation, il n’est done pas possible de servir les prestations 
tamiliaes à cet invalide au tilre du code des pensions, Ces presla- 
nons ne pourraient éventuellement être versées à l'intéressé que si 
Je tribunal des pensions devant lequel ce dernier s'est pourvu contre 
la décision ministérielle susvisée réformait cetle décision en accor- 
dant une pension d’un taux égal on supérieur à 85 p. 100 


du 


1601. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des anciens 
combattants et viotimes de la guerre sur quelle baie légale peut 
ver l'administration chargée du payement des arrérages d'un 
ription 


wrésente 


rel ‘Je pension d'ancien combattant, pour opposer la pres 
le, lorsque l'échéance étant le M, le bénéficiaire 


ledit jour au guichet chargé Qu payement et si l'administration 
eut valablement alléguer qu'il aurait dû se présenter la veille, 
D soit le 19, que régulièrement la forclusion ne commencait à jouer 


que le 1 au matin. (Question du 4 décembre 11.) 


Réponse. — L'arlicle Æ$ du code des pensions mililaires d'inva- 
lité et des viclimes de la guerre stipule, en son f° paragraphe: 
«l'autre part, toute retlrai'e du combattant dont les arrérages 
n'ont pas été parer sans raison vaiable, dans le dé!'ai d'un an 
ret annulée »: ll découle de ce texte que s<i la date du 29 était 
incluse dans le délai d'un an prévu par l'article susvisé, le 
navement de la retraite du combattant devait être effectué. H est 


cependant signalé que celte question entre pius part érement 
dans les attributions du ministÿre des finances, de la 
complabilité publique, chargé du payement des pensions et 
veiraites. 


1602. — M. Guislain c\pose à M. le ministre des anciens com- 

battants et victi de la guerre le cas d'un gendarme en service 
a if qui a arrèlé un avialeur allemand le 12 mai 19%, alors qu'il 
venait d'être abattu dans Ja région de SainkOmer, Ce gendarme, 
avant fait prisonnier cet aviateur, conduisait celui-ci au poste de 
commandement de sa brigade, mais en cours de route, l'aviateur 
allemand à été abatlu par des soldats français el est mort sur 
ke cour. À celle époque, l'affaire semblail classée. Après le > mai 
À la région de Saint-Omr à élé occupée par l'ennemi et 
ledit gendarme, qui n'avait pas reçu l'ordre de se replier dans 
le Sud d> la France, a repris, sous l'occupation allemande, ses 
fonctions. Mais en septembre 1%%0, sous le coup de dénonciation 
anonyme, il à été arrêlé par les Allemands pour meurtre d'un 
avialeur. Jugé par un conseil de guerre, 11 à pu démontrer qu'il 
havait pas abattu l'aviateur allemand. IL n'en a pas moins été 
condamné comme complice et a élé envoyé en camp de concen- 
tation, d'où il est revenu en mai 1945. I lui demande comment 
lwul étre classé ce gendarme au regard des deux statuts de déportés: 
déporiés de ja Résislance, du 8 août 1958; déporlés politiques, du 
seplembre 1948, Question du 4 décembre 1%1. 


Néponse. — Le gendarme dont la silua'ion est signale a été 
jugé par un conseil de guerre allemand et condamné à la dépor- 
laïion parce que les juges militaires ont estimé qu'il portait une 
Cr e responsabilité dans l'exécution d'un prisonnier de guerre 
ûl'emand, par d'autres soldats français, Le bénéfice du stalul des 
déprr'és ei internés de la Résistance ne peut être accordé à 
ftixiarme, Au contraire, le titre _de déporté polilique peut lui 
D fire attribué s’il est étabii qu'il n'a pas été complice des soldais 
qu ont exécuté le prisonnier de guerre dont il s'agit, contrairement 
aux slipulations de la convention de Genève. 


1605. — M. de Léotard demande à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre e-l exact que puisse 


retenu, pour les comballants volontaires de la Résistance, 
chullre de auquel s'ajuuteraient, toujours d'après les 
dwuments officiels, 300.000 maquisanms; et pour que leur véracité 
he puisse souffrir de contestation, qu'un état soit fourni par dépar- 
ler I! serait également souhaitable que la liste de ces combat- 
là Volomtaires de la Résistance, maquisards’ elc., puisse étre 
aff * dans chaque mairie, que soit mentionné le réseau auquel 
& reltre le « résistant homologué », son secteur d'activité pendant 
1 lion et que, si des témoignages sont invoqués, ils ne 
J s décédés, 


pas uniquement en cause des résistan 
du décembre 1%51.) 

Réponse. — En vue d'établir le nombre des demandes actuel- 
Jeme _reçu*s, ainsi que de celles qui pourraient être déposées 
e 25 mars l'office nalional des anciens combattants 
victimes de la guerre a consulté les offices départementaux. 
tlal ci-joint fait ressortir ré:ulials de celle enquête, L'aff- 
1", dans chaque mairie, de la :iste des comballants volontaires 
te là Résistance avait été envisagée. Cependant, cette procédure a 
‘€ abandonnée, la meilleure garantie contre toule tentative de 
Maude résidant dans le choix sévère auquel il est procédé, après 


(Question 


avis de Ja commission nalionile, pour aboutir à la désignation 
des membres des comimissions départementales, a nquelles il appar- 
lent d'apprécier la valeur des justihications produits 1 des tlemot- 
#nages javoqués par les mnléressés à l'appui de leur demande. 


— 
E - 225 
à = = à 
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À 
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Loire ........ 1.475) 1.700 52, 10 
Loire (Haute-)....) 1.461 50 || Oran 176 10 
Loire-Inférieure 3.252 LOU Constantine ..... 19 
512] 1.000 || Tunis ............ | 100) 
Lot-et-Garonne .. 1 276! Afriqu iden 

1604. M. de Léotard dérmainle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelles sanctions sont prévues 
à l'encontre de ceux qui, sciemment ou incensciemm.nt, portent 
préjudice an renom de Ja Ré-istanre en e<savant di s attribuer 


ou de faire homolôguer une attitude ou des actions d'éclat qui 
ne correspondent builement à Ja réalité, (Question du 4 décembre 


1951 

Re ponse., — La que;slion entre essentiellement d: les attribu- 
lions du mimrstère de Ja justice et du secrétariat d'Etat à la 
défens: nationale guerrt chargé homol au fitre ‘te 
la Résistance, L'article de n° du 21 mai 161 
permet au ministre des anciens comb ints el victimes de la 
guerre de rapaor'er, après avis de la commission nalionale, toute 
décision d'altribution du titre de déporté ou d'interné résistant, 
el de combatlant volontaire de la Résistance, reconnue ultérieure- 
ment mal fondée, 


1677. — M. Caillavet demande à M. le ministre des anciens com- 
battanis et victimes de al guerre, ci ce qui concerne une pension 


d'invalidité hors guerre de 100 p. 106, plus article 16, pour quast- 
cécilé » au titre de la oi du 31 mars 1919, article 60: 1e sj Ja « quasi- 
cécilé », telle qu'elle est définie par le décre! du 28 juin 199, donne 
droit, au bénéficiaire de la pension d'invalidité hors guerre «vide, 
à l'allocation ne 5 bis au taux spécial fixé pour les « aveugle par 
l'arlicle 31 du code des pensions d'invalidité; %° <j un grand invalide 
hor: guerre, bénéficiaire de ladite pension entre, du fait de <a quasi- 


cécile résullant de maladie ('rypanosomiase) contractée en Afrique 
équatoriale française, dans la catégorie des grands invalides « aveu- 
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gies » visés au paragraphe a) de l'article 37 du code des pensions 
auxquels il n'est fait obligation que d'apporter la preuve que la 
maladie, cause de l'infirmité, à été contractée en service, et, dans 
l'affirma'ive, s'il à droit aux allocations de l'article 38 dudit code. 
(Onestion du 6 décembre 1954.) 


1 réponse \in de pouvoir répondre en toute cannaissance de 
cause à la question posée, il est demandé à M. Caillavet, député a 


l'Assemblée nationale, de bien vouloir indiquer les nom, prénoms, 
grade et adresse de l'invalide dont il signale la situation. 


1678. M. Isorni cxpose à M. le ministre des anciens combattants 
et viotimes de la guerre les faits suivants: un grand mutilé de guerre 
a vu son taux d'invalidité por é de 85 p. 109 à 100 p. 100, plus trois 


degrés de surpension à titre temporaire, du 23 mai 1946 au 22 mai 
4949. Une comm nn de réforme du 12 juillet 1951 a proposé l'inté- 
resst, lors de la visite de renouvellement, pour le même laux d'inva- 
huité de 100 p. 100, plus trois degrés à titre définitif, à compter du 
23 nai 1949 La paierie générale a retiré, au début août 1951, les 


litres de pension à 85 p. 100 sans qu'ils soient remplacés par de 
nouveaux litres. De telle sorte que, malgré ses réclamations, tant 
la délégation interdépartementale de la 


À la paierie générale qu'à ] 
Seine, l'intéressé, en fait d'augmentation de pension, ne perçoit plus 
rien. demande les raisons de celle carence et s'il est possible 
de prendre de d'spositior pour Ja faire cesser, (Question du 
drcembre 191 

fre reponse de répondre en toute connaissance de cause 
à In question posée, il est demandé à M. Isorni, député à l'Assemblée 
nationale, de bien vouloir indiquer les nom, prénoms et le domi- 


ce du grand mutilé dont il signale la situation, 


1713. — M. Deliaune attitre l'atlention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur le vœu des com- 


batlants volontärres 1944-1918, 199% de la résistance et des 
E., demandant la modification de l'article de Ia loi du 
7 juin 1961 en ramenant de dix-huit mois à six mois le temps de 


serv exigés dans les } F, où F, F. L. aux titulaires de la carte 


du combattant volonlaire de la résistance fonctionnaires. Ceux qui 
ont lutté au moins six mois avant le 6 juin 194%, an moment où 
l'ennerni était très fort, et ont facilité le débarquement en Norman- 
de, se trouvent lésés par ladite loi. I! lui demande quelles mesures 
compte prendre pour leur donner satisfaction, (Qnestion du 


41 décembre 1%1 

Réponse. — La modification souhaitée dans la question ci-dessus 
1bordonnée l'adoption d'une disposition igislative intéressant 
non seulement le ministère des anciens combattants et victimrs da 
Pa guerre mais ceux de la défense natlonaie, des finances, du budget 
ét d fonction publique 


1803. M. Cagne cxposc à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la re que la loi ne 50-1027 du 2 août 1% stipule 


qu un décret ir proposition du ministre des anciens coôm- 
ballants, et port règlement d'administration, fixera les modalités 
d'application de la présente loi dans un délai de trois mois à partir 


de sa prom 1l aal ion au Journal officiel », Ce décret n'avant pas encore 
Gé publié, 1 lui demande à quelle date il va être pris. (Question du 


11 embre 1%1 


- Le projet de décret, porla règlement d'administra- 
tion publique, pour l'application de la loi du 2 août 1%50, établissant 
le itut du réfractaire, à 614 adressé, ponr examen, au conseil 
d'Etat le 27 novembre 1951, accompagné de l'avis des différents 
stères intéressés. 

COMMERCE 


905. M. Joséph Denais à M le ministre du commerce 
St, constatation étant faite qu'en quinze mois le prix du bois d'œuvre 
que doublé, il n'estime pas inopporlun de permettre l'expor- 
talion de bois dont la proaduetion normale n'est pas suffisante pour 

oins nationaux, (Yuestion du 6 novembre 1%1.) 


1089. — M Bernard Lafay signale à M. le ministre du commerce 


la menace que il peser sur les entreprises de menuiserie la 
montée continue des prix du bois et ba raréfaction des bois d'œuvre. 
De juillet 1950 à octobre 1954, :e prix du sapin, qualité menuiserie, 
a plus que doublé, La production forest ère nationale ne couvre pas 
is d | es besoi lu pays et le régime actuel des expor- 
la d'une quantulié importante de bois et fait monter 
Î prix d'u [a \ ant vt démesurée, Cet élat de choses 
ni entr ises dans une situation critique, les obligeant à 
déh her u » de ir persos il lui demande quelles 
mn Li ple prendre pour arrétèr ou freiner l'exportation des 
bois nécessaires aux In ns et à la reconstruction du pays. (Ques- 
tion du G not re 1954 
Réponse, — la prix du bois avaient été longtemps maintenus 
par un régime de taxatk rigoureuse à des cours très inférieurs 
aux prix mondiaux; les prix intérieurs ne laissaient alors pratique- 
\ucu marge au propriétaire forestier pour reboiser. La libé- 
ration des prix de certaines catégories de bois a provoqué depuis 
LR une hausse d'autant plus accentuée que le déca age 
€ prix français et prix ctrangers s'élait constamment amplifié, 


On à ainsi vu le sapin sur pes. qualité charpente, qui valait 2 00 
franes environ le mètre cu à fin juillet 1950, atteindre le :; 
moven de 7.000 francs le mètre cube à fin sepli mbre 1954. Le récin : 
d'exportation du sapin ne peut en aucune manière être consid 
comine ayant entrainé celle hausse, ni méme contribué à la 
lénir, ré être résumé de la façon suivante: l'ex 
tation du sapin, depuis la libération du terriloire, a été inter 
cette prohibition à été rigoureusement appliquée, SOUS résery 
deux exceplions dues à des circonstances particulières: «) la 
raière possibilité exceptionnelle d'exportation de sapin à élé 0 

par un avis aux exportaleurs du 13 septembre 199 et close par 

du 27 septembre 1950; des licences d'exportation de sapins pou 
être accordées aux exportateurs de pin maritime incendié. | 
essentiel, en effet, pour atténuer les dommages subis par le< 
lations des Landes de réaliser une exportation immédia!e des 
brûlés, Le marché français ne pouvant les absorber, il était 
pensable, pour oblenir sur les marchés étrangers des possil 
d'écoulement, d'offrir parallèlement des sapins 
pins incendiés; b) la de uxième exceplion, ouverte en juin 14: 
close en novembre 19%0 a permis l'exportation de sapins tu 

le bostryche et que le marché intérieur ne pouvait non p 
rapidement absorber. Ces exportations exceplionmelles était: 
leurs réalisées à une époque où les stocks provenant des vx 
tations françaises en Allemagne s'offraient encore sur le ma 
lui assurant ainsi une aisance suffisante. En tout état d. 
depuis les derniers mois de 1950, aucune exportation de sa 
plus été autorisée. La hausse des prix ne s'en développait pa 
sur cette catégorie de bois, supérieure nellement à ce re 
gistrée parallèlement sur les autres bois; les ex; 

ne sauraient donc étre considérées comme respon: 
mouvement des prix sur les bois de Sapin. Les caus 

talle hausse paraissent, malheureusement, devoir être recl 
dans des éléments plus permanents du marché des bois. ! 
{rançaise est essentiellement une forêt peupiée d'essences 
notre production de sapin est re:ativement limitée ; traditior 

nos populations s'étaient adaptées à relte situation et con: 

en bois durs charpen! e en chène et en châlaigr er, menui 

chène et en hêtre), Depuis de nombreuses années cepern 
commerce international mettait à notre disposition en qua 

iñiltée, et à des prix intéressan s, les « bois du Nord » :-: 
Scandinavie et des pays Baltes surtout, et même de Russie, l4 

ltudes de nos architectes ont, de ce fait, été transformées, De l 
guerre, la fermeture de certains marchés étrangers, des d 
monétaires, et la pénurie mondiale de bois d'œuvre, ont pre: 
lement arrêté ces importations de bois du Nord, On peut est: 
déficit actuel, si aucun retour n'était fait à l'emploi d'a 
ces, à 500.000 mètres cubes de sciages de sapin, Sans pa: 
S.000 mètres cubes de bois de papeterie. Celle pénurie, Ca 
uente de la hausse des prix peut être atténuée, plus per | il 
actuellement vivement conseillé, à l'usage des bois dur 
bâtiment, que par des importalions, Nos négocialeurs s'eflorce 
doute d'oblenir des pays Ctrangers des contingents aussi jue 
possible de sciages de sapins. Des résultats ont été oblenus ei le 
lotal des contingents inscrits dans nos accords pourra sans 
être de l'ordre de 700.006 mètres cubes. Toutefois la pénurie : 

de sapin entraîne une concurrence très vive entre pays im 

et des difficultés fréquentes de réalisation de res continge 

ainsi que les acconmds conclus pour l'année 194 n'ont élé ex 

que dans une très faible mesure. Des amélioralions substantielles 
semblent donc pas pouvoir être espérées; par ailleurs les ! 
les marchés fournisseurs ont également atleint des niveaux qi 
limitent inévitablement les ac hats, cmapte tenu des frais in 
tants de transport qui grèvent encore les importations. On pent 

rer que l'usage des bois durs se substituera en partie à celui des 
résineux; en vue de faciliter une telle substitution et com 


de l'interdépendance des prix des bois entre les diverses 
le Gouvernement s'est eforcé de peser sur le prix des bois feuilus, 
Bien que, dans ce domaine, notre production excède largeme ei 


besvlus aclue's, des mesures ont été prises successivement des 
tomne 1950, en vue de restreindre les possibililés d'exportalio le 
ces essences. L'avis aux exportateurs du 9 janvier 1951 codifiait : va 
semble des mesures visant à limiter sensiblement les sorle- de 
chêne, de frêne, de hêtre, de peuplier, de tremble et de noyer 
laissant subsister un régime libéral que pour les essences 
daires (bouleau, merisier, platane, etc.), Néanmoins les prix 
pendant le courant de l'année 1951 ont progressivement contin 3 
s'élever, ont marqué lors des grandes adjudications d'automne, ul 
pointe souda ne. sans doute exagérée par la crainte d'un m 
ment prolongé de hausse des prix en 19952. — Gouvernement a r‘azl 
et les di spositions publiées par l'avis du ol octobre 1951, tout en 


firmant l'interdiction antérieure d'exportation du sapin, élenaii :e 
contingentement à l'ensemble des bois feuillus, Ces dis} tions 
s'accompagnaient d'une Jimi!at on très étroite du montant tata: es 


contingents expartables susceptibles d” ètre acordés le 
ciations commerciales, Plus récemment encore, un arrêlé +} 1, } jan 
vier 1952 étendait aux bois feuillus la suspension des droits de J 


à l'importation, déjà en vigueur pour les bois résineux. Ces mi 3 
ont pour objectif d'agir, non pas spécialement sur l’approvis e 
ment dans telle ou telle espèce _mais globalement sur les prix ds 
l'ensemh'e des bois. Elles comportent des inconvénients ma $ 


sur le plan de notre commerce éxté rieur et vont au delà des co * 
tes qui auraient techniquement paru néoëétsaires pour Île simns 
maintien d'un approvisionnement mormal en bois gr En vue de 
donner aux resirictions des exportations leur pleine effica r 
le marché intérieur, le Gouvernement a prescrit parallélemer > 
restriction des crédits ouverts aux exploitants forestiers et aux 
sieurs, comptant ains! aboutir à la mise en vente rapide du pr+ 
duit des exploitations. Toutes ces dispositions ne peuvent évidemment 
porter leurs fruits que progressivement au cours des prochains Mois. 
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117. — M. Nisse demande à M, le ministre du commerce: a) sur 
quelles bases ont été indemnisés les propriétaires des « chambres 
de plomb » prélevées, pendant l'oceupation, au titre de ia mobil!sa- 
tion des mélaux non ferreux; b}) si les autres propriétaires de métaux 
prélevés à ce même titre ont été indemnisés sur des bases identi- 
ques; €), dans la négative, les raisons pour le = a Îles les indemnisa- 


tions n'ont pas été faites sur les mêmes base 
vembre 1951.) 


Réponse, — a) Les industriels propriétaires de « chambres de 
plomb » prélevées pendant l'occupation au titre de la enobilisation 
des métaux non ferreux n'ont pu, à ce jour, être indemnisés par le 
département (précédemment ministère de l'industrie et du com- 
merce, et actuelement ministère du commerce et des relations éco- 
nomiqus extérieures - secrétariat d'Etat au commerce), chargé cepen- 
dant de la liquidation des opérations de mobilisation des métaux 
non ferreux. Les services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ont, en eflet, estimé devoir apliquer au règlement de 
ces prélèvements les dispositions de la loi du 28 octobre 1%6 sur 
les dommages de guerre. De l'enquête à laquelle il a été proctdé, 
ù ressort qu'eflectivement une partie desdits prélèvements a été 
réglé sur cette dernière base, sans référence d'une part à la loi 
du 8 juillet 1950 portant dissolution du commissariat à la mobilisa 
tion des métaux non ferreux et, d'autre part, pour la période anté- 
rieure, aux dispositions spéciales identiques prises pour chagde 
campagne de mobilisation et maintenues en vigueur par l'ordon- 
nance du 22 juin 1944 relative à la répartition des produits in4tus- 
triels. b) Toutes les autres opérations de mobilisation de métaux 
non ferreux (comptoir en étain, alambics, statues, cylindres d'im- 
pression, planches à musique, etc.) ont été réglées par le ministère 
de l’industrie et du commerce sur la base des prix en vigueur à 
l'époque de la prestation. c) Les règlements effectués par les ser- 
vices compétents sont donc strictement conformes aux dispositions 
de la loi du 8 juillet 1950. M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce avait demandé, dès le 22 novembre 1950, à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme de bien vouloir arrêter tout 
règlement d'indemnités concernant les opérations de mobilisaiion 
des métaux non ferreux et de lui transmettre les demandes des 
intéressés en vue d'un règlement uniforme, conforme aux disposi- 

« tions de la loi du 8 juillet 1950. Afin d'assurer la stricte équité de 
ces remboursements dont les modalités s'inspirent de l'intérét ces 
finances publiques, il est envisagé, en accord avec les services fnté- 
ressés du eninistère des finances et des affaires économiques, de 
faire procéder éventuellement au reversement au Trésor des sommes 
trop perçues. 


Question du 13 no- 


1240. — M. Goudoux demande à M. le ministre du commerce: 1° si 
des marchés ont été passés pour l'exportation des noix, en particu- 
lier avec la Grande-Bretagne ; 2° quel en est le volume et quels seront 
les prix pratiqués; 3° quelles sont les mesures qu'il compte prendre 
pour assurer l'écoulement de la production de noix sur le emarché 
intérieur et extérieur, à des prix rémunérateurs pour les producteurs 
agricoles. (Question du 11 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° Les libertés d'entrée obtenues dans presque tous les 
pays européens à la suite de Ja libération des échanges ont ouvert 
le nombreux marchés et des plus ianportants à la prospection des 
exporta! s de noix e! de cerneaux de noix. s'agit de 
l'Union belgo-Juxembourgeoise, des Pays-Bas, de la Suêde, de la 
Suisse et de ia Grande-Bretagne. Ci pendant, en ce qui concerne ce 
dernier pays, le régime de liberté à l'importation n'a plus été main- 


tenu dep lis le mois de novembre dernier, en application des récentes 
mesures générales dè restrictions, prises par le £ ef nent brilan- 
nique Les de noix pourront loulefsis continuer à 
s'eflectuer, mais seuleme ni dans le cadre d'un utingent global de 
1.500.000 £ pour la périoce s'étendant de novembre 1951 à juin 1932, 
représentant environ 30 p. 106 des achats faits par la Grande- 


Bretagne au cours de l'année précédente, Par contre, le gouverne- 
ment de la république fédérale d'Allemagne, qui, en raison de sa 
position débitrice vis-à-vis de l'Union europtenne des payements, 
s'était trouvé, en mars dernier, Cans l'obligation de su<pendre les 
mesures de libération dont avaient bénéficié les fruits secs, et de 
limiter ces importations à l'intérieur d'un contingent international, 
vient d'inscrire à nouveau les noix sur une liste de libération dont 
la mise en application été au 8 janvier 1952. Telles sont, 
en ce qui concerne les principaux pays acheteurs de noix françaises, 
lités ouvertes à l'activité des exportateurs; les transactions 
qu'ils nouent étant purement privées, l'administraton n'a pas la 
possibilité de connaître, avant leur exécution. l'importance des 
contrats conclus. 2° A titre indicatif, le chiffre total des exportalions 
sur les marchés européens s'est élevé pour la campagne 1956-1951 
à plus de 12000 tonnes de noix et 1000 tonnes de cerncaux. C'est 
le marché allemand qui a présenté 1e débouché le plus important 
pour Ja noix française puisqu'il a reçu environ 8.000 tonnes de 
noix en coques et 80 tonnes de cerneaux. L'Angleterre a absorbé 
3.000 tonnes ce noix et plus de 50 tonnes de cerneaux. La Belgique 
el la Suisse viennent ensuite avec des' importations respectives de 
14) et S00 | de noix. 3° Les résnllats obtenus eur les marchés 
européens n'ont pas ralenti les eflorts fa ts pour faciliter aux 
producteurs "a noix français l'accès des marchés des autres conti- 

En vue, notamment, de soutenir nos de noix et 
de cernraux de noix sur les U. S. À. et sur le Canada, ces produits 
ont ndmis sans limitation tnnnage en compensalion rontre des 
'mpor! ations des produits achetés Cans la zone dollars en sus du 
programme officiel d'achat. En vue d'assurer sur les marchts étran- 
£ers le rengm de qualité acquis par les noix françaises et de 
Maintenir des débouchés que pourraient compromettre des expédi- 
Mons faites sans suffisamment de soins par des maisons non habi- 

es à traiter ce produit particulièrement délicat, des normes quali- 
un contrôle à l'exporlation ont élé organisés en liaison 


avec le ministère de l'agricullure. Les principaux débouchés eur0e 
péens, largement ouverts aux eflerts de prospection ces producteurs 


Irançais de noix, ainsi que les nouvelles pers] ves d'exporlation 
qui leur sont offertes sur la zone dollar, doivent constitue umpte 
tenu du volume de la produ-tion de noix qui, d'après les dern ères 
estimations, accuse une nette diminution par rapport à ce de 
la précédente campagne, un élément régulateur susceptible d'a er 
= 


im équilibre normal du unarché et de permettre l'écoulement de la 
procCuction de noix sans fluclualions excessives des cours 


1265. — M. Haumesser t\pose à M. le ministre du commerce 19 


l'une des industries d'exportation les plus importantes d'Al: 
celle des ébauchops de uyert Qui aepresch ut avant 
1.500. journées d travail Ju fournissait des 3 
mondiaux. soit la valeur de plus de 690 millions de francs, s iva 
ce condarmn à dispariuon el fout 
L 100 de la consommation mondiale; que cell situat 
part, au fait EL les ébauchons sont ormi uauns à 14 
commerciaux récents, nolamiment le Uailé signé avec 
le 27 seplembre dernier, al 1e pays umporlail avant guerre 
13.000 à 20.000 balles d'une valeur actuelle de 600.000 à Six Gt dol- 
lars, et d'autre part au fait que les services compétents maintien 
nent, marñfifestement à tort, un nt de vu su: LEZ int da 
accords Commerciaux exportations d'ébauchons à lexpor n 
de neuf parts de pif tre une part d'ébauch 1 lui à de 
quelles mesures ll entend prendre pour empêcher la disparition d8 
reite industri fournir du travail r place 
breux travailleurs non-africains et d ermmpecaer ue ce 


vailleurs vers la métrop (Question du 15 novembre 1451 


Réponse. — La limitation apportée aux exportations d'ébauchons de 
bruyère ne constitue pas une règle générale, mais est utilisée exclu- 
sivement pour défendre l'économie française contre les contingents 
discriminatoires étabiis par certains pays étrangers. Elle ne vise que 
les pays qui, tout en réclamant des matières premières originaires 
de la zone franc, se refusent à laisser importer sous un régime da 
libre concurre nce les produits fabriqués correspondants. Cette res- 
triction d'ex} tation n'étant pas générale, mais limitée à cer 13 
marchés ne boit pas avoir sur la production algérienne une inf it nca 
déterminante. En se référant aux chiffres d'avant guerre (moyenne 
des années 1996-1937 et 14%) on constate qu'avec des exportati 
de 2.929 tonnes, l'Algérie fournissait 42 p. 100 du commerce intere 
national des ébauchons (6837 tonnes) et ainsi sans doute 30 p. 100 
environ de la copsormmmation mondiale, Sur ce chiffre, 1.660 tonnes 


nsomimation de la métropole, principaux 
| 


les U. S. À. (751 


ion sur cé deux marchés essentiels reste 
{fort des exportateurs doit Clre orienté vers 
rants Commerciaux traditionnels. Les veutes 
de l'Algérie à l'Allemagne ne représentaient, toujours pour la même 
période, que 112 tonnes alors que ce dernier pays imporlait 886 tounes 
d'Italie. L'Italle est restée le principal fourn ir de l'Allémagne, 
bien qu'à l'exemple de la France, elle ait elle-même restreint se3 


exportations d'ébauchons. L'abandon, vis-à-vis de l'Allemagne, deg 
restrictions de vente d'ébauchons ne permettrait sans doute qu'une 
extension limitée des ventes de ! alors qua« lle 
trail, ave industrie française de la } , débouchés constitués 
raditionnellement par les usines métropolilaines travaillant pouf 
l'expo tation. 


1664. -—- M. Jean-Paul Palewski demande à M, le ministre du 
commerce si la vente en gros par camions aménuagts est autorisée 


sur l'ensemble du territoire. (Question du 5 décemtrre 19.) 

Réponse. — Les ventes en gr pra mions aménagés ne sont 
bjet, comine teiles, d'aucune rézlenn ntaties parlicuilère. seules 
les création u extensi de cammons-bazars sont à 
risat 1 } fectorale art. de la loi n du 24 mai 191 
mais, d'apré les généralement adrni | ventes paf 
Cart bLazars sont essentiellement des ventes au pub et non des 
L gros. Le pers qu va ni des les en gros pal 
1 12 dois onformetr pre ript 3 
égales ou réglementa q régissent les prof 
et notamment à celles des arlicies 200 et 1475 du code général des 
impôts qui visent les ver fl ailleur l'en boutique ou 

gasin el 163 ventes tran:] Ina de 
mnune à Commune. « Art. 3%, — Toute personne se livrant en 
France, ailleurs qu'en boutique ou magasin, à des ventes d'objets ou 
Rärchandises quelconques est tenue de justifier, soit qu'elle est 
inscrite au registre du commerce, soit qu'elle opère en qualité de 
Commis ou employé pour le compte d'une personne inscrite audit 
registre, el, à défaut, de produire un récépissé de ons gnalion qui 


lui est délivré après payement d’une somme suffisante pour garantir 
ie recouvrement des impôts et taxes visés au présent livre, ,% pute, 
titre 1, chapitre fer et litre M ». « Art. 1476. — it individu trans- 
portant des marchandises de commune à commune, lors même qu'il 
vend pour le compte de marchands ou de labricants, est tenu d'avoir 
une patente personnelle » 


1758. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre du commerce 
Que les sociélés de gardiennage sont des sociétés commerciales 
duscriies au registre du commerce et astreintes à toutes les obli- 
gauëns existantes en la matière, 11 lui demande: 1° s'il est pos- 
sible à une association fondée et déclarée sur les bases ] 
de lui sur les associations de pratiquer d'une façon notoire et 
importante gardiennage; 2° plus précisément, si un groupement 


d'industriels Jondé sur le régime de la loi sur les associations, 


ucune activité commerciale et ne s'occupant, en Ffrin- 


questions mutuelles (service médical en commun, 


de: 


loisirs, renseignements de tous crdres, contentieux, elc, 
habilité à installer des gardiens, au demeurant non en tenue 


armés, chez des 


industrels qui dépendent de son groupe- 


(Question du 12 décembre 1951.) 


_— 1° L'interdiction de poursuivre ur but lueralif, faite 


loi du ter juillet 1901 aux associalions qu'elle régit, ne parait 


leurs membres, 
rucèdent à aucune réparllion de bénéfices 


PI lose a 
ippartenant à ses adhérents, moyennant une 


Mémme dans le cas où 
pratiqués habituellement dans la profession du gardiennage. 


titre que sous 


. — M. Ramarony expose 
situation d'un jeune homme, 


la possibilité, pour ces associations, de re ndre des ser- 
même à litre onéreux, à condition qu'elles 
bès lors, rien ne 
» qu'un groupement d'industriels, placé sous 
des gardiens dans les entre- 
certaine rede- 
cette redevance, basée sur les prix 


de la loi susvisée, installe 


prix de revient du service rendu, it n'y aurail pas, 
ufraction à la loi; ?° du moment que Île 
en question n'est pas offert au public, Imais unique- 
membres de l'association, il ne saurait être assimilé 
té commerciale et, par suile, n'est pas Soumis aux 
du commerce. Bien entendu, las indications ci-dessus ne 
réserve de l'apprécialion souveraine 


et tribunaux, 


DEFENSE NATIONALE 
à M. le ministre de la défense natio- 


résidant actuellement hors de France, qui serail Cnvo- 
incienne résidence en France pour sûbir le conseil de 
lui demande quel moyen s'offre à lui, pour éviler d'être 
omme insoumis, alors qu'il a l'intention de décliner 
française; avec celle précision que 


actuellement sous les drapeaux de la nation étrangère sur le terri- 
le laquelle il réside et pour la nationalité de laquelle il a opté. 


r'ponse, — Les 
en 


\istère de 
adressée à l'honorable 


— M. Grousseaud allire 
détense nationale 


mande quelles mesures il comple prendre 


renseignements donnés ne permeltent pas de 
toute connaissance de cause à Ja que 
précisions nécessaires (nom, prénom, date et heu 


résidence actuelle, filiation de l'intéressé, autorité 


mvoqué devant le conseil de revision) auront été fourmes 


la défense 


r'ementlaire. 
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demande à M. le ministre de is 
nationale (5. E. P. R.) quelles mesures il peut prendre 

permettre à un étud:ant en médecine de sixième année de la fac ité 
de Paris, effectuant! son slage clinique obiigatoire à l'hôpital civi; 
de poursuivre et d'achever normalement ses études dan: 
cadre du sursis d'incorporalion qui lui 1 été accordé, s i 
bénéfice des avantages 


1786. — M. Piorre-MHenri Teitgen 


à sa classe de recr 
d'accomplir dix-huit mois de service 

lieu de douze, faute de pouvoir suivre a Rennes, 
la préparation militaire supérieure du 
santé qui ne lui est matériellement pas accessible pou 
évidentes. 


prévu la Bretagne, 


qu' aucun post d'interne ne se disponible À fun 
conque des hôpilaux de Rennes ou des déparlements voisins. 
tion du 13 décembre 1951.) 

Réponse, — L'article 5 de la loi du 30 novembre 195% relali. 


excè- 


service de 


—_ avant le 1er juin 1952 ou s'ils ont satisfaits aux épreuves de l'ex 
organisé à l'issue des cours de préparation militaire supérieure, 
ne permet pas d'y A fm par voie réglementaire, 
bénéficiaires 


éoi gnée de "tout cent re de préparation mil laire. 
par la question 

surss d'appel prolon zeabie 
term 16 son siage anné e à Brest en 


né en France de parents élran- 


1506. — M.  Dejean expose à M. le la mationais 


l'intéressé se trouve condamné pol litique, 
plir ses obligations m'lilaires, et qui a été reconnu bon pour 
‘ré et amnistié en 1988, a été appelé 


slion posée. 
au service de dix-huit 


normalement prévu pour les jeunes gens incorporés en 1%: 


tionale (cabinet), une réponse pourra 


igations milita res, 


‘lasse d'âge en ce qui concerne la durée du service actil 


l'attention de M, le ministre de la 
sur la Situalion qui est faite aux officiers, sous- 


— M. Jacques Bardoux demande ! le ministre de la 


soldats de carrière afleciés dans les territoires d'ouire-mer 


ne, se trouvant 

es sans pouvoir obtenir de permission et 
n raison des transports dispendieux, pour la femme 
le pouvoir rétablir même pendant quelques jours 


gnés de famile pendant! plus défense nationale est exact que 


sans 


unité 


rompue, Celle siluation éet moralement inadmissible à une 


Etat posèîde tous les moyens de (rat 


une permis annuene à cet 


Question du 13 novembre 


— Les militaires de ca 


nsnor névessa res 
pour rendre pos- 
catézorie de combat- 
téressés peuvent en | pren dre 


rrière ou rengagés alfleeiés dans 


res relevant du ministère de Ja France d'outre-mer 


faire venir leur famille, La question de l'octroi d'une per 
le semble donc co! 


ne être présentement envisagée El'e 
en ellet de graves difficultés matérielles, notaminen: 
1dgétair fort lourdes et un encombrement excessil 
sport dispon'bies, Elle aurait surtout pour consé 
réduire les effectifs mis en ligne sans possibilité de c« 
et de créer u situation d'instabilité des cadres € 
wnpalible avec le maintien d'une force mililaire ap 


EDUCATION NATIONALE 


M. Cogniot demand: le mini re de natio- 


d'enseignement 


pour chaque cours 


lans laquelle est engagé le corps expédilionnaire 


leur rétribution. 


M. Haumesser c\pose à M. le ministre de la défense see 


l'un sou ficier d'active d pour 4€ 
postérieurement à sa demande d'admission aux 
les cadres de Strasbourz, cele-ci n'ayant pas été 
n unité, Il lui demande si, dans ce cas, intéressé 
ù sa rarrière dans l'armée et qui remplit toutes les condi- 
jualilés requises, peut être autorisé à renouveler 
t si, dans l'affirmatlive, sa désignation pour les territoires 
r peut être rapportée Question du 2? novembre 1954.) 


par département, 


— Le bénéfice d'une exemption du tour de départ per 


d'opérations extérieurs est subordonné à la réunion 

litio ir les candidats à l'école spéciale interarmes. 
i le militaire en cause est susceptible d'èt ré main- 
lans la métropole, !! serait nécessaire que des 


ine- Buisson 


[. 
moniteur. — Bully-Alouettes et Bully no 


Û fournies, qui permettraient de vérifier si les condi- 
sen sont remplie, Le Cas particulier signalé par l'hono- 


(cabinet), avec référence la présente mMponse. 


moniteur. — Nœux-les-Mines n° { (L), Nœux-les-Mines n° : 
Nœux-les Mines centre 


enlaire fera l'objet d'une enquêéie dès que des rensei- 


précis auront été adressés au munistère de la défense  {évoles Voltaire, écoles Péri, 


moniteur, : — Méricourt, fosse 3: 52 élèves. 
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cipe 
jeux 
est 
} n 
Ré por 
ar la 
Les 
vices 4 
ne ! èr- 
sein: 
le Ta en 
et 
de 
sermbhie-t 
gardienn rex d pose le lue les € 1 
une 
el usages 
peuvent 
À des cours 
Dans Île 
l'intéressé, 
1953 et qui aura 
it encore la 
naie avant son incorporation. 
gers, ma — — 
| que à son 
rer vont 
consucere 
hat 
rcpon 
l'au tion du 11 décembre 1%51 | 
au Réponse, — Aux termes des de recrulement acluel! 
être app.icables, les jeunes gens condamnés puis amnétes, a 
ensuite à satisfaire à leurs suivent le 
| 
| ont à accomplir. 
1994. 
ou en Ind les Jois acitnellement en x “ur 
de deux à interdisent le grade dans la Légion d'hor 
mile, les anciens sous-officiers, hommes de troupe, quels que 
es enfants | eurs mériles à ces titres. (Question du décembre 191.) 
Cpoque 
lui de sée 
sible au 
co 
| Mission 
mission an 
servant en 1 
entrèiners nale: !° 
| Chat par communes, dt S polonais, dits « indrpend 
movens « rétribués par le budget de son département pour donner q 3 + 
que heures par semaine eux enfants des écoles } 
itio ques qu origine polonaise ; 2° ques à l'effectif des 
troupes in de ce genre ouvert en 19:0, 1931; comen 
soutenir là luile | heures d'enseignement chacun de ces & Gonnécs en 
en Indochine. moyenne chaque semaine en 1950-1951; 4e quels sont îes din $ 4 
| ps et les garanties générales exigées de ces maitres: 5° sur quel X = 
est calculée (Ouestion du 26 juillet 1951. 
1286. Réponse. — 19 et quarante moniteurs polonais sont 
nale le et rélribués par le ministère le l'éducation nationale pour de (4 UT 
d'outre1 l'ense gnement polonais aux entanis de celle nationalité qu 
: de | ) quentent les écoles primaires publiques. Les eflectifs scolaire je 
mise pat ces cours sont, suivants: 
[a Seine et Seine-et-Oise, 
demande moniteur. — Alforlville, Argenteuil: 48 élèves. | 
d'ou monitrice — Puteaux, Paris (41°) Viry: %5 élèves. 
| moniteur. — Clichy, Boulogne, Courbevoie: 25 élèves. , 
| Réponse 
les théâtres - le-Calais. 
| | | MONITEUr, — et Isbergues: 119 élève: 
0 éléves Le 
enu en & Nœux- 
raqu 
be 
\ationale 
| 
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SEANCE DU 22 JANVIER 


| moniteur. — Rouvroy sur-Lens 
rier et Ferry): 416 élèves. 

{ monitrice. — Rouvroy: MarieCurie (f 
(1): 12% élèves. 

mondHeur. — Sallaumines : (£ }, 
£ 146 élèves. 

monirice. — Sallaumines : Cenire (f.), Epinetle (f.), 

{ monitrice. Lens: Berthelot (g), Cité 4 (€ 
élèves. 

monitrice. — Lens: (£,, Cité 
1» élèves. 

monitrice. — Calonne, fosse 6 (£g. et f.), Marles 
bivion <entre (g. et élèves. 

1 monitrice: Bruay (Ferry) (£.), Faure (£g.), 
4! élèves. 

mouitrice. — Bruay (f.), Haillicourt (1): 49 élèves, 
moniteur. — Dourges (f.), cité Bruno, Evin-Malmaison (g. 
£.), éco'e Savary-Bouquet: 444 élèves, 
Dourges (£.), Leforest (g et 


(écoles Briquet, Vaillant-Coutu- 


)}, Briquet (1), Brosso- 


Centre Epinetle (g.), Cordier 
Cordier 
Ché 12 


Berthelot Cité 12 (1): 


(Gambetta), 


Haillicourt (€.): 


moniteur 
1% élèves, 
moniteur, — Harne:, cité 21 (£.) 
monitrice. — Marnes, cité 24 (f.): 


Estevalle . 


127 élèves. 
140 élèves, 


Meurthe-et-Moselle, 


monitrice. Blenod-lès-Pont-à-Mousson : 3% clèves, 


Saône-et-Loire. 
Sanvignes-lès-Baudras (£.), 


Monlceau la-Lande (g. 
(£.) 


monileur. — 
23 élèves. 
manitmice. — 
5 <lèves. 


Sanvignes-les-Baudras (f.): Monlceau-la-Lande 


Tarn 
Cagnac-'es-Mines 
Rhin 
Altkirch, Mulhouse : 2 èves, 


monitrice, — 10, élèves. 


monileur. — 
tionals 
de Mosæile. 
Stüring-Wendel!, Schoeneck: 32 élèves 
moniteur. — Otlange-Norkail, Bure-Tressange: 91 élèves. 
moniteur. Tlionvilæe, MHagondange, Terville: 47 élèves. 
moniteur, — Hettange-Grande, Entrange-Mine: %4 élèves 
moniteu:. Créhange-Cité, 
ming : 77 élèves. 
monitrice. — Moyeuvre-Grande-Centre, Moyeuvre-Sainte-Ségolène : 
élèves, 


mouileu?r, — 


Zim:- 


Nord. 
noniteur, — Osiricouri-Fosse 6 (g.), Auby (Centre) (£g. 
Auby (AsSturies) (g. et f.), Flers (Pomt de la beûle) (g. 
213 élèves. 
noniteur. — Thivenceiles (g.). Bruay hier<) 
Cuvinot) (emixte), Quiévrechain (mixte): € 
nonitrice. — Condé :Cenire) (mixte), Condé 
lhivencelles (filles), Fresnes-sur-Escaut (g. et 
g. et 1.): 116 élèves, 
noniteur. — Montigny-en-Ostrevent (g.), Pecquencourt (Centre), 
Pecquencourt (Lemay Waziers (£.): 181 élèves 
momitrice, — Montigny-en-Ostrevent (f), Pecquencourt 
L), Pecquencourt (Lemay; (1): 93 élèves 
monitrice. — Masny (Cilé) (g. et 1.), Ecaïllon (£g. 
Tilleuls) (g. et Fenain (Rond-Point) ‘g. 
naing: 403 élèves. 
wniteur. — Mérin (mixte), Denain (mixte), Lourches (garcons), 
Escaudin (Centre) (mixte), Escaudin (1/4 de 6 h.) (mixte) 
210 élèves 
Le service heblomadaire des moniteurs est de 20 à 25 heures 
comprend les heures de cours et ke temps nécessaire aux dépla- 
n natio- pt ts des mailres qui enseignent dans des communes aësez doi. 
de l'autre); 4° des candidalures de: moniteurs ont 


et 
et 


X Le 
lèves, 
Macou) (mixte), 

}, Escautpont 


, Onnaing 


Centre) 


et !), Fenain 
et !), Hor- 


Fume 
été soumises pour enquête et avis à M. le nrinistre de l'inté- 
eur et les nominations ont élé eflecinées avec son approbation. 
Les dossiers des intéressés comprenaient en partisuiier les rensei- 
tnements exigés par la cireulaire du 12 juillet 1939 à savoir un 
irait de l'acte de naissance du moniteur ou un certificat en tenant 
eu — un diplôme ou la copie certifiée conforme, habilitant l'inté- 
à enseigner dans sa patrie d'origine — un certificat d'exercice 
les fonctions d'enseignement que le moniteur a pu remplir 
anléreurement, D'autre part les manuels en usage dans les cours 
ont été soumis à l'agrément du ministre de l'éducation nationale 
ti æur uldbsation retenue en commission interministérielle. Les 
mouteurs polonais exercent sous l'autorité du directeur de l’école, 

u:s à son contrée eflectif, à celui de l'inspecteur primaire et de 
vecteur d'académie desquels ils dépendent. Leur services méri- 
l'ê reconnus: 5° la rétribulion des moniteurs 


l'être officiellement 
ais æst caicukée sur les bases suivantes: les meonileurs per- 
ent les traitements e! indemnilés aloués aux instikwleurs inté- 
ainsi qu'une prime d'anciennelé fixée à 34000 francs jus- 
nq ans de services, 6.000 ‘rancs de cinq à dix ans de service, 

francs après dix années de service. 


1958. _ M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de l'éduca- 
bon nationale le cas de M. X. sujet bulgare, qui, après 5 demandes, 
ramère en date de #96, a obtenu sa naturalisation le 20 octo- 
48. M habile en France depuis vingt-six ans et a fait ses études 
sitaires en France, Naturahsé, à croyait pouvoir exercer sa pro- 
Sion de chirurgien-<dentiste, 1 n'en est rien. On exige de lui, à 


élèves 

levres 
Nœux- 
1° 3 
ves 
i, Nol'et, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2101. M. Malbrant ni] 1 M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles raisons clé « qu 


{ 


qu 


Qu au 


is qui £ 
les au premner rang desq és 
les citovens francais, d'aller venir dans les 

République. L'autorité administrative est en 


le respect de [ 


due! 


présentation de « 
caution nt assuram li 
ne de mettre 
fait 


Cons! 


pu hit 


ment ja 


en 


INDUSTRIE 


1984. — M. Soustelle exjos à 
l'énergie Que 
de la régon Jyou 
cunlire 
servicts 


ET ENERGIE 
M. le ministre de 


l'industrie 
| 144 
ise vien 

Ge 

naux 4 


l'Electricité de 
— n'a pu, 

services de distrib 

à la mise au point des non 
intervenir dans <e bul 
d'apporter à la loi du 8 
noltwmment la représentalion des 
sein des conseils d'administration 
ailleurs, il ne sembie pas que le 
et de lélectricité Ja région 
contre les nouvelles méthode: de larifi 
service national. Les derniers relèvements ratiqi 
Electricité de France, auxquels fait vraisemblablement atlusion le 
syndicat, sont le résullat de l'application par cet établisæment 
public, aux cahiers des charges et contrats en vigueur, des dert 
arrêtés fixant les valeurs des index économiques électriques, «t 
notamment de l'arrêté et des barèmes annexés du 12 octobre 1%, 
textes pris en application de La législation sur les prix. 


{ 
Que ÿliun 


Réponse. 
place des 


divers 


de: 


éoil 


qu æempioicrait 


de tarifs 


s 


INFORMATION 


1729. —- M. Souques demande à M. le ministre de l'information 
les raisons pour lesquelles les émissions de Radio-Surbonnme, réceau- 
ment rétablies, ne sont audibles que dans la région parisicuum 
les mesures qu'il compte prendre, élant donné l'intérêt généra 
ces émissions, pour qu'elles puissent. sans délai, être ca} 
tout le territoire national. (Question du 11 décernbre 

Réponse. — En exécution d'une convention conclue entre l'univer- 
sité de Paris et la radiodiffusion française, certains de la 
faculté des lettres de Paris ont été diffusés d'octobre #97 à juin 1951 
par l'un des émetteurs de la région parisienne; la radiodiffusion 
française était remboursée l’université de Paris des dépenee 
supplémentaires résullant de ces pretran:missio Au cours de 
l'année scolaire 1950-1951, l'Université ayant rencor des difficultés 
d'ordre financier, il fut décidé de mnettre fin, après la retransmission 
des derniers cours de l'année, à la convention en vigueur. Cepen- 
dant, et avec l'espoir qu'une solubon pourrait étre trouvée en #%y, 
la radiodiffusion française a acceplé de prendre à sa charge les frais 
aflérents à la diffusion des cours pendant le premier trmnestre dk 
l'année scolaire 4951-4952, Le budget annexe de la radiodiffu 
française pour l'exercice 4952 comprexd effectivement un crédit 
destiné à financer les dépenses d'exploitation te: jue qui rés 
au cours de ladite année de la transmission des corfférencs: 


coure 


— 21! 
aqua! ite-sept ans de re ba d 
qu 
donné, âge n'est pas Il est b re 
de ia 2x décembre 1951 
pour 
acuité La ou poste r An 
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u ser- 
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q de résidence « crains er 
Que vuire-Iner promulgué, alors \ ilise € Vig 
des mesures que prévoient les les 4 et « vile corde 
ive aurait 1out imicreél à ne être ardet vurstlion du 
tar 142.) 
Réponse. — L'arrèlé ministériet q iux fermes di 
ti et 8 du décret du novembre 1935 formément à ticle 3 
de l'ordonnance du ? movermbre #43) devait fixer date « 
en vigueur dudit décret, n'est jamais rvenu est appa en 
ellet, les mesures restgiclive révun tont à 
e du 2 novembre #5, spécialement aux artirh et 
2 droit d'exiger 
retour dans la métropol Ma est 
ilion les texie | X4 
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du 2: octobre 19% 
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lu Les 
st ÿ IX « 1 \ dt prévu par ja 
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quelics mesures  Comple prendre pou à l'applical on 
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suivant les normes antérieures : ce crédit ne peut en aucune façon 
pennetllre une extension du service rendu précédemment. 11 convient 
de signaler qu'en application d'accords passés avec certaines uni- 
versilés de province, des slalions régionales assurent la diffusion 
de contérences prononcées dan: lesdites universilés, lesquelles rem- 
boursent à la radiodiffusion francaise le montant des frais supplé- 
mentaires occasionnés par ces transmissions. 


INTERIEUR 
1338. — M. Marcel Ribère expose à M. le ministre ce l'intérieur: 


fo que, pour la deuxième fois, le gouverneur géméral de l'Algérie 
n'a pas tenu comple de l'avis majorilaire émis par la commission 
supérieure algérienne des conventions collectives pour la fixation 
du nouveau salaire minimum interproleszsionnel garanti, objet de 
ses arrêtés du 8 octobre 1951 pour l'industrie et le commerce, et du 
12 oclobre 1951 pour l'agriculture ; 2° que Je salaire minimuwn inter- 
mnnel garanti doit être fixé, tant en Algérie qu'en métropole, 
les 11 février 19% et 21 février 1951, compte tenu 
de l'avis de la commission supérieure des conventions coilectives 
compétentes et des condilions économiques générales: 3e que, por 
définition, ce salaire inlterprofessionnel doit être identique pour 
l'ense professions, réserve de moda'!ilés particulières 
lhcation dans certaines d'entre elles lui demande: te étant 

que le pouvoir central à été consuité auprès la réunion en 
lu 29 septembre 1951 de la commission supérieure aigérienne 
des conventions collectives et avant la prise des arrêtés susvisés par 
le gouverneur général de l'Algérie, quels sont les éléments qui ont 
déterminé le pouvoir central et le gouverneur général de l'Algérie 


professi 
en verlu des lois 


nhe des 


_ 


à ne pas lenir compte de l'avis éenis par celle commission tendant 
à la parité de la deuxième zone algérienne avec la dernière zone 
m polilaine et, en particulier, s'il a élé estimé: a) que le coût 


Algérie qu'en métropa'e: b) que les 


moins élevé en 
Algérie- justifient de telles 


économiques généraies en 


différences entre ke salaire minimum interprofessionnel garanti en 
métropole et en Algérie, tant dans l'industrie que dans l'agricul- 
ture; 2e quel lien peut être élabli entre les salaires journaliers 
azrivoles fixés par le zouverneur général de l'Algérie comme minima 
garantis et les taux horaires industriels dun salaire minisnum jinter- 
PE sionnel garanti, permetlant de considérer que, conformément 
à la loi, il existe effectivement en Algérie un salaire minimum 
inlterrpolessionnel garanti, (A titre d'exempic, un salarié agricole 


l'absence de limitation 


travaillant dis heures ou plus par jour — en 
égale de la durée du travail — et ne bénéticiant pas d'avantages 
en nature se voit garantir dans la première zone d'Algérie un 
salaire journalier de 33 francs, alors qu'un salarié de l'industrie 
doit légalement percevoir pour huit houres de travail au moins 
francs (71x93), compile non tenu des heures supplémentaires.) 


(Question du %) novembre 949%51.) 
Réponse, — 109 La parité de salaires entre l'Algérie et 
à une très faible majorité, par la 


la dernière 


zone métropolitaine demandée, 
commission supérieure algérienne des conventions collectives aurait 
conduit à une majoration de 5% p. 100 des salaires algériens, Une 
telle mesure aurait complètement déséquilibré l'économie algé- 
rienne. C'est pour tenir compte des condilions économiques géné- 
rales propres à l'Algérie que le gouverneur général a, en piein 
accord avec le Gouvernement, écarté cette suggestion. Le taux de 
majoration finalement retenu (13 p. 109) a eu pour effet d'aligner, 
en pourcentage, les salaires algériens sur les nouveaux taux qui 
venalent d'être fixés pour la métropole (alors que le taux réel 
d'accroissement du coût de la vie en Algérie en septembre 1951, 
par rapport à avril 1951, n'excédait pas 12 p. 100). Le point de savoir 
st les taux de salaire actuellement en vigueur en Algérie corres- 
pondent bien au coût de la vie et aux conditions économiques 
e lerriloire ne pourra être utilement examiné qu'après 


gér érales de 
budget type algérien; ce budget type est actuellement 


en cours d'établissement par les soins de la commission supérieure 
algérienne, 2° Il n'est pas possible d'établir, en Algérie, un lien 
mathématique en matière de salaires entre l'agriculture et le 
commerce ou l'industrie. En effet, indépendamment du fait que la 
durée du ivail n pas réglementée dans l'agriculture, Il est 
d'usage que les travailleurs agricoles reçoivent, en plus de leur 
éalaire, des avantages en nature dont l'inportance est très variable 
et q npruntent les formes les plus diverses; ces avantages ne 
pi ‘nt, de ce fait, être chiffrés par voie réglementaire, En consé- 
quence, les saiaires fixés par l'arrêté du gouverneur général en 
date du 12 octobre 1951 ne représenten! que le montant du salaire 
minimum à verser en espèces, les avantages en nature devant obli- 
£atoirement s'y ajouter 

1667. M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de l'intérieur le 


cas d'un fonctionnaire de la sûreté nationale qui a fait l'objet d'une 
mulal »n dans l'intérêt du service. Ce fonctionnaire a, avant d'effec- 
tuer son déménagement, consulté un certain nombre de transpor- 
teurs du département qu il og qui lui ont tous communiqué le 
tarif appliqué par leur chambre syndicale, À savoir: déménagement : 
var fer: 101.260 francs; par route: 83.989 francs. Conformément au 
écret n° 45-2268 du 4 octobre 1945, ce fonctionnaire a choisi le mode 
de transport par roule qui était plus économique que celui par fer. 
Il ajoute qu’ {a produit le devis par fer et la facture de son démé- 
nagement s'élevant à 83989 francs effectivement payés. Il lui 
demande si des instructions ont été données aux C. A. T. I. pour 
régler les déménagements sur une base forfaitaire ou si ce fonc- 
tionnaire est en droit d'exiger le remboursement des frais qu'il a 
engagés. (Question du 5 décembre 1951.) 

Réponse, — Aux termes de la réglementation en vigueur, le rem- 
boursement des frais de déménagement aux fonctionnaires de pal'ce 
mulés dans l'intérêt du service s'effectue. en princive, sur la base 


des frais réellement engagés. Toutelois, 1! 
des resirelions suivantes: 1° en ce qui concerne le 
frais de tran<port ne sont me remboursés au delà d'un 
mumm variant selon le grade et la situation de famille du 
naire; 2° les frais d'embailage et d'aménagement ne 
boursés que dans la limite d'une somme forfailaire de 1 1x» 
pour les quatre premières personnes et de 2% francs po 
cerlains frais ne sont 


ya lieu de tenir . 


au-dessus de quatre; 2° 
oursés, Ce sont: les taxes non obligaloires porlées sur la x 
étable par l'entrepreneur du déménagement: les pour! 


figurant pas sur celle facture ou n'ayant pas {a t l’objet à 

tunce t‘mbrée et signée par chaque bénéficiarre: les prir 
surances si le transport nest gas effectué par voie martin 
quoltit# des frais laissés à la charge des agents mutés ave 

ment est fixée à 20 p. 100, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1887. — M. Quinson demande à M. le ministre des postes, tels. 
graphes et tel s'il ne serait pas possible de revenx , 
pral que du timbrage des lettres à l'arrivée, Ce timbrage, 
en 1%%9, évilerait toutes contestations entre l'administra 


concierges et les gardiens d'immeubles et les locataires 
des retards dans la réception des plis postaux. (Question 4 
cembre 1951.) 

Réponse, — Le rélablissement du t'mbrage des corre: 
À l'arrivée serait généraleur de dépenses très importantes « 14 
rie! et de personnel. Or, la conjoncture financière actu 
conduit les pouvoirs publics à imposer périodiquement d: 
mies nouvelles n'est favorable ni à l'accroissement des elfe 
à l'augmentation des dépenses de matériel. Dans Ja major té 4; 
bureaux, le retour à la siluation d'avant-guerre présente l 
surplus, le notable nconvénient de retarder la sortie des 
réduisant au moins en partie les gains de temps réalisé: 
acheminements par l'emploi de plus en plus généralisé de 
de nuit. D'autre part, il y a lieu de considérer qu'aucune 4 
égale ne fait obligation de procéder au timbrage à l'arr 
n'est pas non plus imposé dans les rapports internationaux jar à 
convention de l'Union postale universelle. En fait, cette !o 
a supprimée par la plupart des administrations postale: 
gères, A noter enfin qu'en France le timbrage à l'arrivée 
maintenu pour les objets de toule nature adressés poste 
les plis chargés et recommandés, les mandats-cartes pa 
domici'e et les envois parvenus en fausse direction ou à rem: 
expres. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1041. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° <i un tilulaire de la carte + , 
des économiquement faibles a le bénéfice, de plein droit, de, j 
médicaux gratuits, et, d'autre par!, S'il a droit à des produit 
luaceuliques gratu:ts; 2° dans l'affirmative, quelles sont les 
lités à remplir pour bénéficier de ces prestations. (Ques!/on du 
G norcembre 1%51.) 

Réponse. — En verlu des disposilions de l'article 3 de ! 
ne 49-1091 Gu 2 août 1959 instituant la carte sociale des 


quement faibles, l'inscriplon sur les listes d'assistance n c 
gratuite est un des droits atlachés à la possession de celte e 
Tou'elois, pour oblenir celle inscriplion, les intéressés, cor 
ment à l'article 6 du décret ne 49-1515 du % novembre li 


doivent adresser une demande à l'autorité compétente, à 
le maire de leur commune de rés'dence. Cetle formalité es! 1nle- 
pensable en raison de ce que, parmi les titulaires de la carte i 
d'économiquement faible, certains bénéficient déjà des soins 2 


au titre d'une autre Mgislalion (sécurité sociale, victin d 
doivent le faire connaître lors de leur d: rl 


guerre, elc.) et 
Paz ailleurs, en ce qui concerne les postulants pour lesquels 
men de la demande de carte sociale a fait ressortir que le: 
bres de leur famille tenus à l'obligation alimentaire étaient à 
de leur apporter une aide partielle, insuffisante cependant pour 
obstacle à l'attribution de cette carte, il paraît équitable, < le 
produits pharmaceutiques et les soins à domicile doivent être 
ds sane restriction, de prévoir, en c€cas d'hospitalisation, eurtou 
si relle-ci est de longue durée, une participation des débiteur: d al- 
ments en rapport avec l'aide habituellement apportée. IL 
d'ajouter que le ministère de la santé publique et de la pop 
éludie actuellement les moyens propres à simplifier au max 

da procédure d'admission à l'assistance médica'e gratuite des titu 

de la carte sociaie d'économiquement faible. 


1377. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quels débouchés sont offerts aux litulaire: d 
brevet d'enseignement social premier et deuxième degré, option {0 
nomat. 11 serait anormal que la possession de ces diplômes n'e: 
prs un placement possible, en priorité, dans des administration 
dépendant du ministère de la santé publique et de Ja popuh: 
(Question du 21 novembre 1%1.) 

Réponse. — Comple tenu du caractère technique et spéciali du 
brevet d'enseignement social des premier et deuxième degrés :ption 
éconœnat), mes services examinent actuellement la possibilité d 
miler ce certificat à l'un des diplômes universitaires dont la ps 
est exigée des candidats aux emplois relevant de mon 
iistration. 
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1401. — M. Cordonnier expo<c à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, dans certains hôpilaux psychiatriques 
ublics autonomes, les ouvriers de culture, chargés 
des travaux de labours, aéolements, semailles fenaisan ou 
nreclte des tubercules potagers et des racines fourragères, ven- 
dinges, elc., Sont classés en d'ouvriers professionnels indice 
45-2135 et même 130-255), tandis que, dans cerlains autres hôpitaux 
psychiatriques publics autonomes, ces emêmes ouvriers de culture 
sont classés en qualité de charretiers {indice 120-160). I lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour uniformiser le ela-ement 
de cette catégorie de personnel dans le cadre « ouvriers profes- 
sunne!s ». (Question du 25 novembre 11. 


Réponse. — Le personne: tilulaire des exploilations agrivoles 
dépendant dee hôpitaux psych'alriques aulonomes a reclaesé en 
considération de l'emploi occupé par chaque agent avant Ja muse 
en application de: mesures de relassement. Les agents admis à 
bénéficier des indices 145-235 ou 170-255 afférents aux emplois d ou- 
vriers profesiunnels sont, en règle générale, ceux qui avaient été 
recrulés par les adiministrations hospicalières comme ouvrer< epé- 
cualisés (échelles de traitement 48.00C-66.009 ou Les 
agente <uivant les indices 126-160 avaient été recrutés au 
contraire, comme préposés (échelle 39.001-40.000). Ces deruijers peu- 
vent accéder à l'emploi d'ouvrier profes<jonnel dans la !milte des 
postes vacani<, é'iis sont en pos-ession d'un ou plusieurs certi 
flcats d'aplitude ou ont subi avec succès les épreuves d'un concours 
ou #xamen profe:onnel, 


N27. — M. Chassaing demande à M, le ministre de la santé 
pubuque et de la population quelles mesures il compte prendre pour 
appliquer l'urrelé du 23 février 199 relatif à l'aménagement 
et au fonctionnement des d'spen+aires anlitubercuïeux, arrêté dont 
l'arucle 26, qui n'a pas encore recu un commencement d'applica- 
ton dans certains département<,, est le seul garant de l'indépen- 
dance des médecins @ghtisiologues et de ‘leur collaboration conflante 
avec les dispensaires. (Question du 5 janvier 1%? 


Réponse. — Le ministr: de la santé publique et de la populal'on 
a constamment veilié à l'application des disposilions de l'article 
de l'arrêté du 23 février 1949 relatif à l'aménagement et au fonc- 
tionnement des dispensaires antituberculeux, dispositions aux termes 
desqueiles, en l'absence d'entente avec le evndicat départemental 
des médecins ou avec les phlis'ologues de la localité. les réin<uffla- 
tions de pneumothorax dans les dispensaires doivent être limitées 
aux bénéficiaires des «oins gratuits et de l'article 61 de la loi du 
31 mars 1919, lors qu'il exiete plus d'un médecin phtisiologue qua- 
Lfié danS"ta localité. Ces disposilions sont donc, en vertu même du 
texte, modifiées ou écarlées dans certains départements par un 
eccord local, exprès ou tacite, et dans les départements où cette 
entente n'a pu intervenir, il appartient et il suffit au svndirat 
départemental des médecins de requérir auprès des autorités dépar- 
tementales l'apphcalion des dispositions de l'article précité, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1357. — M. Lambert expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, dans la rég des Bouches-du-Rhône, des 
patrons refusent les congés annuels à leurs ouvriers, sous prétexte 
que ceux-Ci ont été dans l'impossibilité de les prendre entre le 
er juin et le 31 octobre. IL :ui Cemande quel est, dans des cas 
d'empéchement par maladie ou accident, le recours des ouvriers 
pour oblenir leurs congés. (Question du 20 novembre 1%1.) 


Réponse. — Suivant une jurisprudence constante de la cour de 
cassation (cf. notamment civ. 27 octobre 1939, soc. 22 févrie: 1915 et 
20 mai 1949) le salarié absent pour maiadie pendant toute la période 
habituelle des vacances, c'est-à-dire de juin à octobre inclus, pend 
lout droit au congé annue: payé e! même à une indemnité compen- 
satrie. En leur état actuel, .es textes légaux ne répondent pa: d'une 
façon précise à la question. Jl semblerait don: opportun de les 
modifier afin que soit donné au problème une solution qui paraitrait 
plus conforme à l'équité et suivant laquelle le droit à l’indernnité de 
congé ne serait pas prescrit à cause de la ma'adie ou de l'accident 
du salarié survenus fortuilement pendant Ja période de vacances 
L'administration étudie présentement cette modification et, de leur 
côté, certains parlementaires ont déposé sur le bureau de l'Assem- 
be nationale une proposition dans le sens souhaité (cf. nolamment 
Documents parlementaires 1537 annexe au procès-verbal de la séance 
du 14 novembre 1951). 


1775. — M. Robert Ballanger expise à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le <as de femines ayant d'passé l'âge de 
foixante-cinq ans, ayant élevé quatre enfants, et qui, par surcroit, 
à la suite de circonstances famiiiales, ont été dans l'obligation 
d'élever deux ou trois de leurs petits-enfants, 11 demande si, dans 
ces conditions, ces personnes pourraient bénéficier de: avantages 
consentis, en ce qui concerne l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, aux mères de familles ayant élevé plus de cinq enfants. 
(Question du 12 décembre 1951.) 

Réponse. — La loi n° 49-1095 du 2 août 1949 élendant le bénéfice 
de l'allocation aux vieux à certaines catégories a modifé le deuxième 
alinéa de l’articie 33 de la loi n° 46-1156 du 22 mai 1956, De la 
nouvelle rédaction de cet alinéa, jl résulle, notamment, que les 
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femmes vistes par le texte peuvent ‘iter l'a:l lu'c les 
ont élevé au moins cinq enfants dans les ditions prévues à 
‘article 18 de ja lou neo du 23 août 1938 portant modification 
du régime de l'as:urance vieilleste: en co quenve, sont suscepli- 
bles d'ouvrir droit à l'allocation les ent s sans lien de filiation 
direct avec la requérante avant élé, pendant au me neuf ans 
avant leur seizièôme anniversaire, éleiés par et à sa charge | À 
celLe son conjoint, Les pelils-enfants peuvent done, frentuelle. 
ment, être pris en considération pour l'ouverture du droit à l'a!lo- 


cali 


prevu. au profit des mères de fam 


1862. —- M. Paquet «\:0:7 à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas des entreprises poursuivies par la sécurité 


sciale pour n'avoir pas ver<£ itions sur at 
ä.louées à leur person , gralificalie ne } t re r, à aucun 
moment, l'aspect de salaires, puisqu'e e résultent pas de contrats 
individuels où et qu'ell & pas d'un ve C« tant 
dans l'entreprise. H atli son ent ir la mena 
sur ces entreprises, qui ont fait le geste de 3 
à leur person et sur eut à 
la sécurilé sociale la quote part sal rever Jui 
demande s'il me serait pas indi<pensable qu'une aire adlminis- 
trative vint lever toute hésitation sur ce TI t et ler que les 
gratifilcations extra-contractnelles ne pourront donner verse- 
ment de cotisations Question du 18 décembre V1 

Réponse, — circwaire no 82/SS du 26 avril pricisé les 
critères dont nvient de ! r nple Jéterm 18 
réser de l'appréciation souveraine des tril AUX — & prime, 
lon où doit éir egardec 
salait en vu 11 1 s d 
genéra di e considérée comme avant « iracière, 

du travan four par ce di 
sur interprétation \ iaire K2/SS 
1951. Tout employeur ou tout ire nltestant er 
n peut s'adresser aux juridictions prévues r la 16-2119 
clobre 19:36 por!lant réorganisation des contentieux de 


‘iale et de la m'itual'é sociale agricole. 


1863. — M. Jacques Vendroux dernarnid M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale s'il exact que departernre proccde 
à la mise au point d'un texte tendant à définir la situatlh des 
gérants minorilaires de sociétés à responsabilité limitce à 
familial, en vue de leur assimilation à tous les autres géra Je 
sociétés, et, dans l'affirmative, la date upproximative à lJaqueilé 


serail susceé ptible d'ètre pub! é ce slalut Question du decem- 
bre 1951.) 

Réponse. — Dès qu'aura pu élre recueilli l'accord -des divers 
départements ministériels intéressés, un nouveau projet de loi, 
reprenant les termes du projet de loi no 125383 du 21 mar 19041, 


sera déposé devant l'Assemblée nalionale 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1076. — M. Gosset demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° +1 le projet de 


ligne de liaison fer Valenciennes-Longwy est définitivement c'é: 
20 comment doit éèlre assuré Son finsncement; 3 d crédits 
d'indemnisation sont prévus pour les préjudice qui pourrnent eire 
causés à des particuliers et à des rohectivilés Qu fait d'éver vs 
modifications du niveau des voies et chaussées: 40 si le programme 
d'équipement de celie ligne en materiel! de tracho je tra ort 
et de sécurité apporte un remède au chômage qui pese sur Îles 
entreprises de construclion de matériel de chemin de K lu Nord 
de la France; 5° s’il peut donner de pr ons r ce programme 
d'équipement et sur Sa répartition (délus et de fubt on); 
Go s'il peut donner approxhnalivement le mot t de 
escomplée de re projr d'une par pour la Société na des 
chemins de fer français: d'autre part, pour lindusi 
et pour l'industrie métlallurgique franca Question du 6 norem- 
bre 1%1. 

Réponse. — {0 projet d'électrificaltion de Ja ligne di hemin 
de fer de Thionville à Valenciennes à été pris en consideralhion par 
décision dun 29 novembre 4%. Les mesures d'application feront 
l'objet de décisions ullérieures,; 2° le fi ment d« s-uré, 
pour les ins itlalions fixes, sur Îles rédits d'in issements 
miques et sociaux: sur le fonds de renouvellement du matériel 
roulant de la Sociéte nationale des chemins de fer fr , Pour 
le matériel moteur. Pour 1952 un crédit est prévu à l'état © (Ela- 
blissement, électrification) annexé à loi n° 52-14 janvier 
1952 relative an développement des dépenses d'inve erments 
économiques et sociaux pour l'exer e 1952: 30 les préjudices cven- 
tuels qui pourraient étre causés à des particuliers par l'exéculion 
des travaux it réglés conformément aux di<p 07 légales; 
el 5° du projet apportera des commandes aux cons 
tructeurs de lJoromolives électriques, on ne pourra donner plus de 
précision que lors de la passation des marchés; 69 
d'exploitation qui pent étre escomplée de celte électrifiralon est 


évaluée à environ 2 milliards par an, dent la pus grande parlic doit 
soulager le comple 


{ 
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1695. 


des transports et du tourisme: 1° s1 la loi du 11 


- M. lsorni deruande à M, le ministre des travaux publics, 
novermbre 19410 


réorganisalion de l'office nalional de la navigation trans- 
et en établissement publ €, à caractère industriel et 
lal de personnaiité vie et de l'autonomie finan- 
ujours en vigueur; 2° si l'E'at est tenu de subventionner 
élablissemmert pui el si les sucivlés d éronomie mixle dans 
lesquiu l'office nalional de la est notarn- 
ut la G. T, V. N, bénéficiant ou n de 3° si la 
sil actuelle du marché des tran oblige l'Etat à affecter 
des 1 budg fonctionne ne ce service public Aa ors 
qu es €} rivees Sse,voie rdire de poursuivre leur 
activité naturelle, (Question du décembre 1254. 
léponse, — 1° La loi du 11 novembre 1940 n’avant fait l'objet ni 
d'une constatation expresse de nulité, ni d'une décision d’abrogation 
où de va'idalion, continue à recevoir application conformément aux 
dispasilions de rdonnance du 9 août 1954 relative au rétabiisse- 
me de la légañté répohlivaine sur le territoire continental. est 
toutefnis précisé que c'est la lot de finances du 27 février 1912 
(art. 67 créunt 1 of! national de a navigation, qui a constitué 
cet orga ne en établissement pub: loté de la personnalité rivite 
et de \ulanomie d'autre part, le caractère industriel 
et comm ad à l'office national de la navigation par 
un décret du 3 novembre 1996: la loi du 11 novembre 2%0 n'a fait 
qu repr es matières vs d sposilions antérieures. 
L'Ela e subw nne pas l'office national de la navigation. 
En deho Xpioitattons qu'il gère directemegt et pour Îles- 
quu \ \e aide Ftat, l'o national de la 
navigaiton € wryane exécutif du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme ipp'ication de la légis!atinn 
relative à l'exploitation réglementée des voies navigables, à la 
Coordination des movens de transports en ce qui concerne les trans- 
por! par eau, À ju'à la recons nn du parc fluvial. A ce 
titre Etat a finstitn im certain nombre de services (directions 
régionates de la navigalon, arrondissements d'exploitation, bureaux 
d'aller nen la gestion à l'O, N. N. 
Le li Jomt | gan sur le bu lset du rminis- 
ère des travaux publics, des transports et du tourisme ne constituent 
q a bo " le en<es de fonctionnement des services 
\ sa charge: b) la Compre généra'e de traction 
zabies, seuie soriél l'économie mixte où l'office 
na « na jo l'une aide 
de | 1 le s votés par le Par:ermme et 
d d'un l je trac'ion 
be mmalgx euff ce de rentabilité » La 
n ] fa i le l'Etat au rvire pub de 
la ffi<a rifs de traction, Ceux-ci 
Su bordon cn vux frets des transports par eau dont ils 
€ npor'ant: mais veau des frets, qui est 
r des rafsons d eu è par celui des 
{a 1 \ de fer, n'a vi de Ju'ave beau 
co la prog des prix vien \ l'assainis 
Sein | le la siiuation financire des services publics de la 
ira emb'e de l'assainissement des transports 
1706 M. Coudray lerminde à M. le minute des travaux publics, 
ces et toureme: 1° l'importance des crédits qui ont 
‘ de es dépenses d personne A) à l'entret en: 
a rivière de Vilaim 
b | en ur les budzets de 1959 
4” to, ! dem faites ar les services 
pou ha (Question du 7 décembre 
e de Viluime et canal d'illeet-Rante. — 
“de klant observé qu'aucune discriminat on 
n | entre s doux voiles navigables ci-dessus ni dans les 
de | & dans les notiications de crédits émanant 
de centrale, les rense.gnements demandés figurent 
da tableau dessous : 
CRÉDIT CRÉDIT 
lemandé par le service aroordé au service, 
[rane- francs 
20.815.000 15.000 ,000 
Néant. 13.748.267 
SR Néant. 12.000 .000 
I en 199 correspondaient, dans la mesure des 
po dernandés par les ingénieurs pour les tra- 
Vaux | \u \ proposition n'a été demandée 
aux et 1951, l'administration centrale 
21 par les les à 1 ‘asion de 
la 1949, B Crédits pour travaux neufs. — 
Eu service, porlant sur 2000000 de francs, 
} ix ioration du mouillage de la Vilaine entre 
L eu suite, ces travaux étant d'intérêt 
‘ Î \u rédit n'a été demandé ni ouvert 
au u 1200 et 
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betæuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezaroauds. 
‘ko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 
Douala. 


Doutrellpt. 


Aisne. 


391 


Draveny. 


Lubois. 


Duco- 

Dumas Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), ] 

Faure (Maurice), 

Félice (der. 

Félix Tchicaya. 

Fiorand 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Fredet 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gara vel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guile. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout. 

Henneguelle, 

leuillard. 

Houphouet- Boigny 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 


(Maurice). 


isorni 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
; | 
| 
| 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 


Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joubert. 

Jules-lutien. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock. 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacase (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepu). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand {Maur:ce). 

Léctard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Liautey (André), 

Litalien, 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-e!-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Maurellet 

Maver Daniel), Seine 

Maver (René), 
Constantine. 

Maze. 

Mazier 

blazuez (Pierre- 


Fernand). 


MM. 

Astier de La Vigerie (d') | 

Ballanger (Robert), 
seme-et-Oise 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Bastide (Denise), 
ire. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne, 
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À Chupin. GQuigu Palewski (Jean-Paul), 
ecin. eeb. Clostermann. Guthimuller. seine-et-Oise 
Méhaignerie. Regaudie Cochart Guyot (Raymond). (Pasteur Vallery-Radot, 
Mekki. Reille-Soult Cogniot Hallegyuen Patinaud 
Mendès-France, Révillon (Tony). Commentry. Haumesser. Patria 
Menthon (de). Rey. Corniglion-Molinier. | Hénaut! Paul (Gabriel). 

rcier (André- Reynaud (Paul). Costes (Alfred), le r de Buislambert Pelleray. 
François), Deux- Ribère (Marcel), Seine. Hu 
Sèvres. Alger. Pie rre Cat, Jacquet (Marc), Seine | Pierrard 
Métayer. Ribevre (Paul), Couinaud. et-Marne | Pinvidic. 
Meunier (Jean), Ardèche, Coul n Jcinville Alfred hé 
Indre-et-Loire. Rincent Cristofol Malleret,. rélot 
Michaud (Louis Rolland. Damette. July Mme Prin. 
Vendée. } Rollin (Louis). Dassault (Marcel). Kauffmann. Priou 
Minjoz Rougier. Das: nville, Kænig |Pronteau. 
Mitterrand. Rousselot. Deliaune Kkriegel-Valrimont, Prot 
Moch (Jules). Salah (Menouar). Dernusi is krieger (Allred). Puy 
Moisan. Said Mohamed Cheikh. Denis (Alphonse), René) 
Mollet (Guy). Saint-Cyr Vie nne, Lambert (Lucien). hHabaté. 
Menin Saivre (de) Desyranges, | Lamps Raingeard 
Montalat Salliard du Rivault, | Lebon Renard (Adrien), 
il Sauvajon. ronne. Lecœur 
Monteil (André), Ducios (Jacques). Lefr 
Finistère. Schaff.” Dufour L d | d cpu}, 
Montel (Eugène - Æægsenüre. Saône-et-Loire. 
Schmitt (Albert), À (Marc). Lermaire Ritzenthaler. 
Montel (Pierre | Bas-Rhin. PE Lenormand (André) Mine Roca 
}, Schmitt (René), +0 Linet Rachet (Waldeck). 
Montgolfier (de). | Mine de Lipkowski. | Rosenblatt 
Montiou (de). schneïiter, Liquard Roucaute (Gabriel). 
Monde (de) Schuman (Robert), Etienne). | Mae Rousseau 
Morice. Moselle. | Malbrant samson 
Moro Giaflerri (de). (Maurice), | Mallez |sanogo Sekou. 
Mouchet Secrét in Flandin (Jean-Michel, | Marceau 'bert}, 
ain. sarthe Schmittlein. 
Moustier (de). Fourhet 
Moynet segelle Fouques-Dups Manrex {André}, Pas 
Muîter (André) Senghor. le-Calais Sesmaisons (de) 
+ sibué, Martel Henri), Nord | seynat. 
mel (Marcel). Sidi el Mokhtar. Murty (André). signor 
Nenon siefridt Fri pont. Mile Marzin sou 
Nigay. Silvandre. Furaud | Mator 
Ninine. Mine Gabriel-Péri. | 2 B À ow ski Sportisse 
Sissoko (Fily-Dabo). DIS lhorez (Maurice), 
. Smaïl Meunier (Pierre) o Charles 
Ouedraogo Mamadou. Souqués. Gaulle (Pierre de). Ur. n 
Ou:d Cadi. Sourbet. M rte 1 
Paquet Teitgen (Pierre-Henri) Gilliot Molinatti | 
Paternot, remple. Monde | Uive 
Pebellier, Thibault. Girard. Mo bert (de). Vaillant: 
Peltre Thomas (Alexandre), Godin Mora Couturier 
Côtesdu-Nond, Govan | Mouton Vallon (Louis). 
errin Thomas Eugène) Goën st Muller Védrines 
Clandius). linguy (de). de X! Versé 
Petit (Guy), Basses- IT teux Mine Grappe. | Norher Nermrecrsn 
Pyrénées, |Toublanc, Gravo:l: | Nox Léon). Yonne. | Vigier 
Pfimiin [racol Gremer (Fernand), Noël Marcel), Aube Pierre). 
Pierrebourg (de). Fremouilhe. and Palew-<kr 1Gaston), Volft 
Pinay lurines Mme Guérin (Rose). | seine Lunino. 
Pinecau. Valabrègue. 
Piante Valentino. 
Pleven (René), (Jules). 
Pluchet Vals Francis). Se sont abstenus volontairement : 
Mme Poinso-Chapuis. |Vassor 
Pradeau |Velonjara Ber ( h-Pierre 
|velon) Founé Pierre) 
Pricent {Tanguy). \erdier MM Maurice 
Pupat Verneuil \umerun Lore Inférieure M lot 
| Quenard, | Vérs (Emmanuel). Babet Raphaël). l'ouvanaa, 
Queuille (Henri). Viatte 
uilici Villard 
Raluer Villeneuve (de) 
Raffarin. Maurice Viollette. N'ont pas pris part au vote: 
Ramarony. Wazner. MM. | 
Ramonet. Wasmer Bes<ac Caillavet Rabah 
Ranaivo [Ya ine bidlo. Cal Abd-el-Kader). Ducreux, (Abdelmadjid). 
Raveloson Zodi Ikhia 
Excusés ou absents par congé: 
Ont voté contre: MM. David ‘Jean-Paul, } Moreau et Mas Marcel 
Benouville (de), Brussel (Max). 
Beryasse. achin (Marcel). N'a pas pris part au vote : 
Bernard. aunie. 
Resset Caillet (Francis). | louard Hérriot, président de l'Assembke nalional qui prési- 
BR gnon. -amphin: oa!t | srauce, 
Biliat. Carlini 
Billotte, Uasanova, F 
Biloux. ‘astera. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Roisdé “ermniacce. Nombre des 016 
Majorité absolue......., Juy 
Ponte (Florimaond). #saire | 
Bouta vent. Chambrun (de). Conire ses 2% 
Bouvier O'Coltereau. |Charret. 
Brault. chatenay. Mai: npre fleation ces nombres ont conformé- 
Bricout, Chausson. men ri-dessus. 
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SCRUTIN (N° 674) 


Sur l'amendement de M. Palinaud aux proposilions 
d2 la conférence des présidents. 


Nombre des . 50 
252 


Majorité absolue.......... 


l'adoption...... 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM 
Asl'er de la Vigerie (d'} 
Balianger Robert), 
srine-elt-0ise 
Barthélemy 
Bartotini 
Mine Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist Charles), 
seine-elt-Oise 
Bent :Alcide), Marne 
Ballat 
Bissol 
(Flor:mond}, 
Boutavar 


Ca (Marcel). 


+ 


_ 


Iphonse), 
nn 


LL s). 


>>> 
> 


> 


(Jacques). 


v d'Asson (de) 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon ‘Elienne). 

Fayet 

Fourvet 

Mine François. 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier. 

Lautier 

Girard 

Gosnat 

Loudoux. 

Mme Grappe 

{Hravoille 

Grenier Fernand) 

Mme Guérin Rose) 

Quiguen 

uuvot ‘Raymond), 

Joinville tAïlfred 
Malieret 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien). 

Lamy 

Lecœur. 

enormand (André). 

| 


‘au \obert), 


andré), 


(André). 


Malton 


Ont voté contre : 


a (Emule) 
becquet 

He ouin 

Cherif. 
hRénard :François). 
Benbahmed Mostefa 
béné (Maurire) 
(Mobamed; 
Ben Tounès 
Rerthet. 

1 

vur! 

tobert 
ueorges) 
cs 

ermaz 

Bi 

Blachette, 

{ inda 

‘ra Bonnefous 
rv-Monsservin 
Bouhey ‘Jean) 
Bourtélles 

Hour: Her ri) 

InourY. 
h en 

Bouxom 

Rrahimi (AI) 

B 1 

tru\neel 

n 


Cadi :Abd-el-Kader) 
Caillavet, 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Mu-meaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinand 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Pro 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrienÿ, 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet  (Waldeck). 

Kosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor 

Mme Speortlisse. 

lhorez (Maurice). 
lillon Charles). 


Tourné 
lourlaud 
Tricart 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mine V\ermeersch 

Villon ‘Pierre). 


Zunino. 


Caliot (Olivier). 
Cspdeville 
Carter Gilbert}, 
Seine-et-Dise 
Cartie Marcel}, 
Lassazne, 
Lmoire, 
Catrice 
Lavener 
Caveux !Jean), 
nat. 
Loammant 
Uhartot Jean). 
Charpentier, 


‘assaung 


Win tAndré), 
Finistère 
Colin :Yves), Aisne. 
Condat-Mabhaman. 
Conombo. 
-onte 
-ordonnier. 
Cos'e-Floret tAlfred), 
Hau'e-‘.aronne. 
Coste Fiorel ‘Paut), 
Hérault, 
oudert 
Coudray 


Courant ‘l'ierre), 


Couston (Paut). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Dbeboudt (Lucien). 

befferre. 

befos du Rau. 

Pegoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Delactenal. 

Delbez. 

Lelbos (Yvon). 

Delros 

Delmoite 

bhenais ‘Joseph}), 

bems ‘André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

be:son. 

betœurf. 

Levemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dirko {Ilamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dommergue. 

Douala 

boutrel'ot,. 

Draveny. 

Dubois 

Ducos 

Ducreux 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Fstébe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

‘aure (Maurice), Lot 

de). 

‘lix Tchicaya, 

orand 

uilupt-Esperaber. 

Foreinat 

Fourcade (Jarques). 

Fouvet 

Fredet :Maurice). 


Gabe 


Gaborit 
Gatliard 
Galx-Ha-parrou 
GLaravel 


Gardes tAbel). 

Garet (Pierre), 

Gau 

Gavini 

Gazier 

Genlton. 

Gernez, 

Losset 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 'Gi:tes) 

Grimaud (Henri). 

Grumaud !Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Gruünitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guissou Henri), 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton \nloine), 
Vendée, 

Hakiki 

Ha bout. 

Henneguelle, 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile!, 
Alpes-Maritimes, 


Iugues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

{huel. 

isorni. 

Jacquinot ‘Louis. 

Jaquet (térand), seine 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Joubert. 

Juglas. 

Jutes-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock. 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze ‘Henri. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Laroële. 

La’ay Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac, 

Lal!e 

Lamarque-Cando, 

Lanel :Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie, Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier) 

Laplace, 

Laurens Camille}, 
Cantal! 

Laurens Robert), 
Avesron 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coulaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt :Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine}, Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes 

Lejeune ‘Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice) 

Léolard de) 

Le Rov Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letournraon 

Le Troquer (André). 

Levinirew 

Liautey (André). 

Litalien 

Liurette 

Lou<tan. 

Loustaunau-Lacau 

Louve! 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga ‘llubert). 

AU ithe 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marte! {Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Maure let 


Maver (Daniel), Seine. | 


Mayer (René), 
Constantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekk: 

MenJlès-France. 

Menthon (de), 

Mercier ({André-Fran 
cois!, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
lidre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Minjoz. 


Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Monjou (de). 

Moréve. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Movnet. 

Mutter (André). 

Naëgelen (Marcel). 

Nazi-Boni 

Nenon. 

Nigay 

Ninine, 

Noe (de La), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 


|Pinay. 


Pineau 

Plantevin. 

Pleven René). 
Pluchet 

Mine  Poinsu-Chapuis. 
Pradeau 


l'rigent (Tanguy). 


Pupat 

duénard 

qQueuille Henri). 

Raluer 

Raffarin. 

imarony. 

KamoneL. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

hegaudie. 

Reille-soult. 

Révilon (Tony). 

Rev. 

Reynaud (Paul). 

Kibeyre (Paut}, 
Ardèche, 

Rincene, 

Rolland 

toilin Louis}, 

Rougier 

Rousselot 

salah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

salliard du Rivault 

Sauvajon, 

Savary 

schaff 

schmult (Albert), 
Bas-Rhin 

S:hmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Scruman (Robert), 
‘Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 


Senghor. 


Sibué, 


{ 
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Lambrun tde). 
cherrier 
i 
yat Alfred', Seine | 
assonville, Mooc 
Pas-de-t 
Martel (Wenrn, Nord | 
| Mile Marzin 
| 
adrien), 
\ienne 
| ire Pierre), 
Meur 
e). 
1 ht n 
CRE | 
t Chastellan. 
- Chevigné :de). 
in Christiaens. 
Khaptaël}, C 
LA] 
Cha les}, 
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Thibault Vals (Francis) 
sidi et Mokhtar. iibault. als (Francis), 
rer Thomas (Alexandre), |Vassor. 
Côtes-du-Nord. Velonjara. SCRUTIN (N° 675) 
Nord. Verneuïf. Sur lu seconde 7n l'amende 
(Fity-Dabo). Tinguy (de). Véry (Emmanuel). ur vroposili fe 
<mail. Titeux. Viaite 
colinhac. Toublanc. Villard 
souquès. Tracol. Villeneuve (de). Non 402 
Sourbet. Tremouilhe. Maurice Viollette. Maiorit. 202 
Taillade. Turines. Wagner. 
Teitgen (Pierre- Valabrègue. W acsmer. ne 
Henri). Valentino. Yacine (Diallo). Poui 
Temple. Valle (Jules). Zodi Ikhia. 
W'ont pas pris part au vole : 
MM. Fouchet Monsabert (de). . 
pardon tAndré). Fouques-Duparce. Montillot. Ont voté pour : 
Barrachin. Frédérie-Dupont. Nisse. 
Barrès Frugier. Nocher. 
Bayrou Furaud. Noël ‘Léon), Yonne. MM. Conte \Mme Grapp 
Bechir S0W. Garnier. Palewski (Gaston), Abelin Cordennier Grave 
Ben ljelloul. Gaubert. seine. Ait Ali (Ahmed). Cos!e-Floret (Alfred), er (Fernand). 
kenouville (de). Gaulle (Pierre de). Paiewski (Jean-Pauw), Arbeltier Haute Garonne, Grimaud (H: 
Berçasse. Gaumont Seine-et-Oise. Arnal Costes :A!llted), Seine iniizk 
Bernard. Georges (Maurice). Pasteur Valiery-Radot. Astier de La Vigerie (d'} | Pierre Cot Mine Gue Rose), 
Bignon. Gilliot Patria Aubamme. { iueve Ab! 
Billotte. Godin. Pelleray. Auban {Achille). Couston (Paul) Guig 
Roisdé Golvan. Peytel, Aubin (Jean). Coantant (Robert) Guille 
Bourgeois Gracia (de). Pinvidie. Audeguil. stofal ‘,uislai 
houvier Q'Cottereau, Grousseaud. Prache. Babet (Raphaël). | again Guissou 
Briront. Guthmuller, Prélot. Ballanger (Robert), Darou ( on (Je 
Briot Halleguen. Priou. sSeine<t-Oise | Dassonviilé Loire-lnf ire, 
Brusset (Max). Haumesser. Puy. | David (Marcel), [Gu Raym 
Caillet (Francis). Hénault. Quinson. arangé (Charles), Landes | Halbout 
Cariini Hettier de BRois- Raingeard. Maine-et-Loire. Defferre He 
Catroux lambert Renaud (Joseph), Barrier. Def lu Rau. fl y. 
\ran-Delmas. Fue.. Saône-et-Loire, | Mme Degrond Il 
Charret. Jacquet (Marc), Ribère (Marcel). barthélemy. | Deixonne Il De 
stenay. Seine-et-Marne. Alger Bartolini. | Dejea il 
in July Ritzenthaler. M Bastide (Denise), | Delmotl laquet ‘Gérard. Seine, 
Clostermann. Kauffmann. Rousseau Loire | Demusois Jean Léon), H it, 
{ art Kænig Samson. Baurens | Denis (Alphonse), Joinville (Alfred 
( nentry. Krieger (Alfred). Sanogo Sekou. Béchard (Paul). | Haute-Vienne, Malleret 
lion-Molinier. Kuehn René). schmutiein. Bêche (Ernile Denis (André), Jugla 
Couinaud. Lebon Seraflimi Be Aly Cherif | Dordogne klock 
Coulon. Lefranc Sesmaisons (de). Bénard (Francois). | Depreux (Edouard). Kkriege!-Valrimont, 
Damette. Legendre. Seynat. Benbahmed (Mostefa:. | besson Labrousse 
bassauit (Marcel), Lemaire sou st (Charles), Lacaze (Henri) 
Deliaune. Mme de Lipkowski. Soustelle. Seine-et-Oise. | Dicko :Hamadoun). Lacoste, 
Desgranges. Liquard Thiriet. Benoit (Alcide), Marne. | Mlle Dienesch, Mme Laissac 
biethelm. Magendie. Tirolien. Berthet. | Dorey |[Larmarque 
ne. Mailbrant Triboulet. Douala Lambert ‘Lucien). 
Durbet Maurice-Bokanowski |Ulver Besse! Doutrellot, |Lamps 
Febvay Mignot. Vallon Louis). Bichet (Robert). Draveny. [Lunel ‘Joseph-Picrre), 
Ferri (Pierre). Moatti. Vendroux. Billet Duboi Seine. 
Flandin (Jean- Molinatti. Vigier. Billiemaz. Duclos (Jacques). Lapie (Pierre-Olivier), 
Michel), Mondon. Wolff. Hilloux. | Dufour Le Ball 
not | Dumas (Joseph). | Le anuet 
Dupraz (Joannès). Leca 
Bouhey (eam. Coutaller 
{ 1e} { un 
Excusés ou absents par congé : ouret (Henri). Durroux. [Leer hardt (Francis), 
MM. David (Jean-Paul), Jean-Moreau et Massol (Marcel). Bouxom Duvernois. [Lejeune 
Brahimi (AM. Lempereur 
Brault hy- ILenormand (André), 
prie vd Evrard Maurice}, 
W'a pas pris part au vote: Cachin (Marcen. (Etienne).  |Le Senéchai 
Cadi (Abd-el-Kader). r (André). 
Cagne evindre y. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- Camphin À. apn Linet : 


dat la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


DDR 
absolue........ 


Pour l'adoption. . 101 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

L'rôme. 
Casanova. 
Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson 
Cherrier. 

Coffin 

Logni 
Condat-Mahamar 
Conombo, 


Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 

Gosset 

Goubert 

Goudoux. 


uouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 


Liurette. 

Loustau, 

Lucas 

Lussy Charles, 
Mabrut 

Mäaga (Hubert) 
Mamadou Konaté. 
Marmmba Sano 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 
| Haute-Savoie. 
[Marty (André). 
Mile Marzin. 
|Maton 
[Mayer (Da 
IMarier, 


Nord, 


Seine 


>). 
ou 

; | 

| | 

| 
| 

| 
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Feroatd) 


Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Merciwr (André-Fran 
Deux-Sèvres, 

laser 

Meunier ,Jean), 
indre et Loire 


Meunier Pierre), 


tote d'Or 
Mivhaud (Louis), 
Vendée, 
Mi 
Minjez 
Moch Jules). 
Mai 
Mollet :Guyy, 
Montalat 


Monteil , André), 


Fini 
Monte! ‘Eugène), 
Haute Garonne, 
Alora 
Mouc het 
Mouton 
Muller 
Nacgelen (Marcel) 
Nazi Boni 


Noct Marcel), Aube 
Noltebart 

Ouvdraogo Mamadou 
Ould tadi 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Penov 

Pierrard. 


MM 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz, 
Antlier, 
Apithy 
Aurmneran. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de) 
Beaumont (de). 


Be } 

Ben Tounès. 
Beltencourt, 
Blar! cette, 
Boganda 


Boscary-Monsservin. 
Bruvneel 

Charmant 
Chastellain. 
Christiaens. 

Colin (Yves), Aisne. 


Crourzier. 

Deboudt (Lucien), 
Delbez 

Denais (Joseph). 
Deshors. 


Dixmier 
Dommergue, 


Estèbe. 


Pineau 

Pieven Pené) 

Mine Poinsu-Chapuis 

Pradeau. 

Prigen" Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau 

l'rot 

tuénard 

Mine Raboté, 

Rabier 

Hanaivo 

Raveroson 

Raymond-Laurent, 

tegaudie. 

feille-soult 

Renard {Adrien}, 
Aisne. 

Rey 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rocket 1Wa'deck). 

Ro<enblatit 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier 

said Mohamed Clu 

“vauer 

sauvajon. 

Savary 

schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmilt (René), 
Manche, 

Schneiler, 

sesvelle 


Senghor 


Sidi el Mokhtlar. 
Siefridt 


Ont voté contre : 


Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Garet (Picrre) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine). 
Vendée, 

Isorni 

Jarrosson. 

Joubert. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Laborbe 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalle 

Laurens (Robert), 
Avevron 

Le Cozannet. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes 

Le Ro7 Ladurie, 

Liautey (André), 

Litalien, 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mazel 

Monin. 


silvandre. 

simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac, 

Mme Sporlisse. 

laillade. 

Teitgen .Pierre- 
Henri. 

Thibault 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord 

lrorez :Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Liteux 

lourné 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Fricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vale (Jules), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Vilton (Pierre). 

Wagner 

Wasmer. 

Yarine (Mialto). 


Ikhia. 


Montlzolfier (de), 

Moustier (de). 

Moynet 

Multer (André). 

Noe (de la). 

Oopa Pouvanaa., 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternat. 

Pebellier. 

Peltre 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Pupat 

Raffarin. 

Ramarony 

Reynaud (Paul). 

Rolland 

Rollin ‘Louls), 

Rousselat 

saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Toublanc. 

Tracol 

Vassor. 

Villeneuve (de). 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 

André (Adrien), 

Vienne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baylet. 
Bayrou. 


Bechir Sow. 
Begouin. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville {de). 
Bergasse. 
Bernard. 

idauit (Georges). 
Pignon. 

Rillères. 


Billotte. 


Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Bourdelles. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau. 


Brusset (Max). 
Buron. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 


Caliot (Olivier). 

Cartini 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charret 

Li assaing. 

Chatenay, 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Colin tAndré), 
Finistère 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fiorel Paul}, 
Hérault. 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Daladier :Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

begoutte. 

Defachena!. 

Lelbos (Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

Desgranges. 

Devinat 

bezarnaulds. 

Diethelrm. 

bronne. 

Ducos 

Ducreux. 

Durbet. 

Favre 

Faggianell. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardev (Abel). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin, 


Golvan. 
Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmuller. 
Hakiki 
Halleguen. 
Haumesser. 
fHénault 


Hettier de Boislambert. 


feuillard 

Hue. 

Hughes :Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Jacquet Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jules-Julien. 

Juty 

Kauffmann. 

Kænig 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Laïay (Bernard). 

Laforest. 

Laniel :Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lebon 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard de). 

Letourneau 

Mme Jde Lipkowskl, 

Liquard. 

Louvel 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti., 

Molinatli. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montillot 

Monljou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Nigay. 

Nisse, 


Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Pasteur Vallery-Radt 

Patria 

Pelleray. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Chaudius). 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de) 

Pinay. 

Pinyidic, 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramonet. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 
saïlah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
schmittlein. 
Sctuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 


Sou. 

Souquès. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Temple. 
Thinet. 
Tirolien. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 

Maurice Viollette. 
Wolff, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. David (Jean-Paul), Jean-Moreau et Massot (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prés- 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 405 
Majorité 


Pour 318 


Contre 


87 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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